
VENDREDI SO FEVRIER 1852. «T ANNEE. VENDREDI 20 FÉVRIER 1852. 

N. 7681 

GAZETTE DES TRI 

!e. 
Itf 

■m-
Jif, 
m-
rues 

! er-
I if ■ 
» 

le-
itf' 

ier, 
[011-

li« 

PAWS ET IES DÉPARTEMENTS : 

,. „„ 54 fr. I Trois mois, l*fr. 
Un > 

gix
 mois, *» I Un mois, « 

ÉTRANGER : 

Le port en mis , pour les paya lans 
échange postal. , 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET TS JUDICIAIRES MVMttiAVXt 

RBE H AR LA Y -DU -PAT. AI S, 2, 

aa coin du quai de l'Horloge , 

à Paris. 

S>b > i t ci tnooa 
(Les lettres doivent être affranchies.) 

civiLi;. —'r?oac de cassation (çbi. des requêtes), 

droit pro-Hulleti
n
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^ oriionnel; action en paiement contre le ci.. 

('«hier des charges; lecture; nullité de procédure; dé-
; fjnseaii fond; signification; domicile inconnu; comman-

L Lmetrt; tiers détenteur; nullité; jugement par défaut; 

%t sédition à l'égard des tiers; séparation de biens; mil-

r.,-' < Source communale; possession annale; titre; 

i '«écarilé-—-CÎMtr de cassation (ch.civ.) Bulletin : Feiri-

» JL dotale; biens paraphernaux; constitution de dot; 

6 fluctation. — Droits d'oetroi; objets imposables; sou-

L-ujfc cRtMixELi.E. — Cour de cassation (ch. crimin.l. 

Bulletin •■ Police de la navigation; amnistie; effets; in-

scription maritinre; navigation fluviale; rôle d'équipage. 

1_ Police de navigation; marque du bateau; rôle d'é-

^ûipao'e; voyage d'essai; contravention. — Compagnie 

Je chemin de 1er; trains de. voyageurs; trains mixtes de 

vova
a
eurs etde marchandises; obligations imposées à la 

'coropag'de- — Cour d'assises du Calvados : Assassinat. 

H
,S

 Conseil de guerre de Paris : Evénements de dé-

cembre; insurrection de Monfargis; accusation de com-

plot contre la sûreté de 1 Etat; assassinat et tentatives 

d'assassinat; affaire Souesme et -autres. — II e
 Conseil, de 

querre de la 19 division militaire séant à Clainecy : 

'insurrection de Clamecy. 

CHROIMQJB. 

JUSTICE CIVILE 

Ainsi jttg.1, «n rapport .le M. te .conseiller Candiy et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat îçém'-ral Nicias Raillard, 
plaidant M' frignet. (Rejet du pourvoi de la daine Dftrorme ) 

SOURCE COMMUNALE. - POSSESSION 

CRÉCARITÉ. 

TITRE. 

Une sotri-ce communale, destinée à fournir aux habitants 

l'eau nécessaire à leur usage, est-elle susceptible d'une pos-

session antfale en tout ou eu parti*? 

One telle possession n'est-el lé pas réputée précaire comme 

s'appliquant à un objet qui est hors du commerce, et par cela 

même imprescriptible, alors même qu'elle s'appuierait sdr un 

litre, si ce litre est étranger à la commune' et n'a pas eu la 

vertu d'effacer la précarité? 

Mais le juge du possessoire peut-il apprécier la valeur in-

trinsèque du titre et l'écarter sous le prétexte qu'il n'a pas 

fait passer l'objet possédé dans la classe des choses prescripti-

bles et aliénables, et n'a pas pu, dès lors, conférer la posses-

sion animo domini? 

Telles sont les graves questions qu'a soulevées, devant la 

chambre des requêtes, le pourvoi de la commune de Barjolset 

dont l'admission a été prononcée, au rapport de M. le conseil-

ler Nachet, sur les conclusions eouf mues de M, l'avocàt-gé-

néral ïicias-Gaillard ; plaidant, M" Martin (de Strasbourg). 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le comte Portalis, premier président. 

Bulletin du 18 février. 

KEMIUE DOTALE. RHvNS 

DOT. ■ 

PARAPHERNAUX. • 

— AFFECTATION. 

CONSTITUTION DE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Suite du Bulletin du 17 février. 

OUVERTURE DS CRÉDIT. — RÉALISATION. — DROIT PROPORTIONNEL. 

ACTION EN PAIEMENT CONTRE LE CRÉDITANT. 

Lors pi'un acte d'ouverture' de crédit est présenté à la for-

malité de l'enregistrement, il ne doit être perçu qu'un droit 

Ike; mais il est du un droit proportionnel lorsque.le crédit a 

été réalisé.' L'administration qe l'enregistrement peut s'adres^ 

ser, pour le recouvrement de ce droit, à l'une ou à l'autre des 

pallies qui ont figuré dans l'acte. Elle peut poursuivre le cré-

ditant comme le crédité. Si les articles 29 et 3) de la loi du 

22 frimaire an VU 'déterminent, entre les parties, celle qui 

doit supporter le droit, elle ne restreint pas à telle bu telle, 

personne l'exercice de l'action de la Régie. L'administration 

reste maîtresse d'agir contre la partie dont la solvabilité lui 

parait présenter le plus de garantie. C'est ce que le Tribunal 

civil de Piouen a décidé contre le sieur Delaplauehe, par juger 

ment du 23 juillet 1851. Celui-ci s'est pourvu en cassation 

pour violation des articles 29 et 31. Cetié question, déjà pen-

dante devant la chambre civile, par suite d'une admission 

■prononcée te S mai dernier, a dû lui être égaleraçmTBnvojée. * 

C'esLcequi a eu lieu au rapport de M, leconseiller Bernard 

(de Hernies) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat--gé-
néral Séviii ; plaidant, M'Frignët. 

Bulletin du 18 février. ■ ' 

CAHIER DES CHARGES. — LECTURE. — NULLITlî DE PROCÉDURE.' 

— DÉFENSE AU FOND. — SIG .MF1CATI0N. — DOMICILE INCONNU. 

COMMANDEMENT. — TIERS-DÉTENTEUR. NULLITÉ . — JU-

GEMENT PAR DÉFAUT. EXÉCUTION A L'ÉGARD DES TIERS. 

— SÉPARATION DE BIENS. — NULLITÉ. 

I. Lorsque la lecture du cahier des charges, fixée d'abord à 

un jour déterminé, a été remise successivement à plusieurs au-

diences postérieures, il a suffi aux parties intéressées, pour 

remplir le vœu du Code de procédure, de proposer leurs 

moyens de millitétrois jours avant la dernière audience où la 

lecture du cabier des charges devait définitivement être 

laite. La déchéance qui aurait été acquise le jour où la lecture 

devait être faite, si le cahier des charges eût été lu ce jour-là, 

a été suspendue par les remises successivement prononcées, 
e
' que la loi autorise le juge à accorder lorsqu'il les croit né-

cessaires dans l'intérêt de toutes les parties. 
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le 173 du Code de procédure, qui déclare toute 
nullité d'exploit couverte, si elle n'a pas été présentée avant la 

Meuse au fond, n'est pas applicable à la procédure de saisie 

immobilière. L'article 728, spécial sur la présentation des 

moyens, de nullité opposables à cette procédure, ne fait aucune 

distinction entre les moyens de forme et les moyens du fond, 

?
l
 permet de les proposer sans être astreint à suivre l'ordre 

»j»bli par l'article 173. Au surplus, cet article f'ùt-i 1 applicable 
,l
 'a. matière, il ne serait pas possible de distinguer entre des 

moyens de forme et ths moyens de fond qui, ayant été présen 

suiiullaiiémeut, 

s: 
m 
\(«' 1 
lie*' 

for-

ai* 

'•ï 
MU* 

gdfi 
Si' 

'»(* , 
jl# 
iilr 

■A 

\K 

., n'ont pu avoir aucun rang de priorité les 
Ul» sur les autres. 

III. On commandement a été valablement signifié au domi-
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uii procureur de la République du Tribunal où devait être 

Portée la demande, conformément au g ' 8 de l'article C9 du-

n • « procédure, lorsqu'il a été déclaré en fait, par l'arrêt 

2? t* déclaré valable, que le débiteur était sans domicile ni 
' connus en France. 

, Le eoiiiiuaudeuient de payer, qui doit être signifié au 

l^-'uileur originaire, préalablement à tomes poursuites contre 

d'i'iers-dousnteur, est prescrit toui aussi bien dans celui du 
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 l'lae sur nu certificat de non opposition délivré par le 

hunier. (Articles 164 et 548 du Code de procédure.) Il en ré-
te<pi'un tiers détenteur a ' 

a nullité des actes qui auraient été fuis 

prescription de ces articles et porteraient 

Lorsqu'une femme mariée, possédant à la fois des biens do-

taux et paraphernaux, a doté un de ses enfants, sans exprimer 

si la dot sera prise sur ses biens dotaux ou sur ses biens pa-

raphernaux, «ne Cour d'appel peut, par appréciation de l'in-

tention des parties, déclarer que les biens dotaux de la mère 

doivent être exclusivement affectés au paiement de la dot de 

;
.l'enfant, bien que cette affectation ne fût pas écrite en termes 
exprès dans l'acte de donation. 

Mais il faut pour cela que l'intention évidente d'une telle af-

fectation résulte de l'acte de donation lui-même et de l'inter-

prétation qui en a été faite ; il ne suffirai', pas qu'elle fût in-

duite d'un fait postérieur à l'acte de donation, n'ayant avec 

cet acte aucune relation directe et n'en étant pas l'exécution, 

alors surtout qu'indépendamment de ses biens dotaux et pa 

raphernaux, la femme possède encore des biens dépendants 

d'une société d'acquêts, biens sur lesquels la dot de l'enfant 

pourrait également-être prise. (Art. 1544, 1554 et 155G dùCode 
civil.) 

Ainsi jùgé par deux arrêts, rendus après délibération en 

chambre.dll conseil, au rapport de M. le conseiller Pascalis, 

et conformément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-

néral'Nioias Gaillard. Le premier rejette le pourvoi formé par 

les èflou-x Pommiès et Sallé, contre un arrêt rendu .par la Cour 

d'appel de Pau au profit des sieurs- I)iifa-tî. et autres. Le second 

cilsse;' sur la demande des époux Rodrigûes, un arrêt rendu 

par la même Cour, le 28 juin,1849, au profit des commissai-

res-liquidateurs de la. maison de commercé Rodrigûes fils. — 

Waidaftt», fttpanH-, fWwej Martin fdc Strasbôrrrg)-i>t 
Rendu. 

DROITS D'OCTROI. — OBJETS IMPOSABLES. -—.SOUDES. 

Peuvent être imposés aux droits d'octroi tous les objets des-

tinés à la consommation locale, encore qu'ils ne rentrent dans 

aucune des cinq catégories déterminées par le décret du 17 mai 

1809 et par l'ordonnance du 9 décembre 1814. Les articles 1-47 

et 148 de la loi du 28 avril 1816 ont virtuellement abrogé à 

cet égard les dispositions de ces décret et ordonnance. Spécia-

lement, l"es soudes làcùces employées pour la fabrication des 

savons peuvent être soumises aux droits d'octroi. 

On doit entendre par objets destinés à la consommation lo-

cale et, comme tels, imposables aux droits d'octroi, non-seule-

ment les objets destinés à satisfaire les besoins des habitants 

du lieu su,et, mais encore ceux qui se consomment dans les 

établissements industriels pour la préparation des produils 

destinés au commerce général. -

». Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rapport 

de M. le conseiller Renouard, et conformément aux conclusions 

de M. l'avocat-général Rouland, de quatre pourvois dirigés par 

les sieurs : 1" llancy, Gayet et Gourjon ; 2° Rivalz et Tassy ; 3° 

Daniel et C' ; 4° Grimes, contre des jugements rendus, le 11 

juillet 1849, au profit de la ville de Marseille, par le Tribunal 

civil de cette ville. Plaidants, M" Lanvin, Luro et Paul 
Fabre. 

NOTA . Sur la première question, cette décision est contraire 

à plusieurs arrêts de la même chambre, eh date du 0 décembre 

1848 ; dans le sens de l'opinion que la ebambre civile vient ri'a-

dopter, on peut citer un arrêt de la ebambre criminelle, du 
18 juillet 1834. 

Sur la seconde question, la Cour n'a fait qu'appliquer la ju-

risprudence résultant de ses arrêts des 8 mars 1847, 20 mai et 

6 décembre 1848, et 5 mars 1849. 

M. Fausliu Hélie, conseiller' rapporteur; M. Sevin, avocat-

général ; conclusions conformes. 

POLICE >E ti* NAVIGATION. — MARWB Dit BATEAtt.»— : RÔLE D'É-

QUIPAGE . — VOYAGE D'ESSAI. — COWTRAVKIWION. 

Aux termes des art. 41 de la loi du (i mai 1841 ,1a navigation 

avec un bateau non marqué étant i nterdit el 4 du 27 vendémiaire 

an II, qui défend aux maîtres ou patrons de naviguer en mer -| 

sans rê(e d'équipage et sans congé de douane, il y a lieu d'ân-

,uuler .l 'arrêt qui admet comme; excuse à ces prescriptions et . 

qui relaxe de la prévention par le motif que le prévenu, 'lors 

qu'il a.quilté le port, était eu instaure devant le commissaire 

de l'inscription maritime p'ojjr remplir les formalités exigées 

par la loi. 
Vainement prétendrait-on que ce bateau ne' devait faire 

qu'un voy ;go d'essai ; l ordonnaiice de la marine du 31 octo-

bre 1784, art. 22, ne faisant aucune distinction, ces sortes de 

bateaux sont soumis', comme les autres, aux prescriptions et, 

en cas de contravention, aux pénalités établies par cette ordon-

nance. , 
Cassation, sur le^pourvoi du procureur-général près la Cour 

d'appel de Bastia, d'un arrêt de cette Cour, qiù a relaxé le 

sieur Biaggiui de la poursuite dirigée contre lui. 

M. "L. gag ieiir, qfwseillèr-rapporteur ; M. Sevin, avocat-

général conclusions conformes. 

COMPAGNIE DE CHEMIN DE FFJR. — TRAINS . DE VOVAGECRSr — 

TRAINS MIXTES DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES. — OBLI-

GATIONS, IMPOSÉES A LA, COMPAGNIE. 

L'art, 22 de l'ordonnance réglementaire du 15 navembre 

184fi sur la police des chemins de fer, qui a prescrit les tam-

pons à ressort pour les voitur s entrant dans la composition 

des trains de voyageurs, a virtuellement et nécessairement 

compris les trains devant être assimilés aux trains de voya-

geurs, dans l'intérêt desquels cette disposition a été prise. 

Spécialement, la combinaison des art. 21 et 22 de l'ordon-

nance du 15 novembre 1846, permettant d'assimiler les trains 

mixtes de voyageurs et de 'marchandises, marchant à la vi-

tesse des voyageurs, aux trains des voyageurs, il en résulte 

que les mêmes obligations doivent être imposées aux com-

pagnies de chemins de fer, 'et. qu'elles doivent se conformer 

aux prescriptions établies par l'art. 22 de ladite ordonnance. 

Rejet- du pourvoi des sieurs Charnis^a et autres, adminis-

trateurs du chemin de fer d'Orléans à Bordeaux, contre un ar-

rêt de la Cour d'appel d'Orléans, chambre correctionnelle, du 

24 juin 1851, qui les a condamnés à 16 francs d'amende pour 

ne s'être pas conformés aux prescriptions de l 'article 22 de 

l'ordonnance de 1846, applicable aux trains mixtes de voya-

geurs et do marcliandisjes. 

M. Charles Nouguier, conseiliei^rapi'orteuT: M. Sevin, avo-

cat-général, conclusions conformes ; 'plaidant, M c Friguet,' avo-

cat des demandeurs en cassation. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : , ; 

De Charles Gorus et Jean Fruitier, condamnés, j»ar la Cour 

d'assises de la Seine à six ans de travaux forcés el six ans de. 

réclusion, pour vols qualifiés ; — D'Alexis Guyader et Annette 

Leroy, femme Legraud (Finistère), quinze aus'Mè travaux for-

cés, vols qualifiés; — De Jean Lassague et Denis Maux (Dor-' 

dogue), travaux forcés à perpétuité, assassinat;* — De Jérôme' 

Lt'spuve (Dordojne), quinze ans de travaux forces,, vols quali-

fiés, •>-- De -Hwîrre Chalii-artie (Haute- Marne), tsii aus de. réclu-
sion, attentai à la pudeur; — D'Isidore Cuadrado (Seine), 

cinq ans d'emprisonnement, faux en écriture de commercé; — 

De Jacques-Emile, Waehez (Seine), cinq ans de réclusion, vol 

qualifié; — D'Aàéraide Kschoyen, femme Siron -(Seine), cinq 

ans d'emprisonnement, vol par une ouvrière ; — De Jean-

Fi-ançois-Aiitoine Tistorte (Côtes -du Nord), travaux forcés à 

perpétuité, faux en écriture authentique par un notaire. 

COUR D'ASSISES I)H CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ferdinand Lémenuet de la Jugannière, 

conseiller. 

Audience du 11 février. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire excite vivement la curiosité publique et at-

tire dans l'enceinte de la Cour d'assises une affluence con-
sidérable. 

L'accusé se nomme Pierre- Florentin Bance; il est âgé 

de vingt-sept ans et demeure à Courtonne-la-Ville, où il 
exerce la profession de journalier. 

M. l'avocat-général Mouiïer occupe le siégo du minis-

tère public. 

M" E. de la Chouquais, avocat nommé d'office, est au 

banc de la défense. 

L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

JUSTICE CRIMINELLE 
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COUR DE CASSATION (ch.' criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Bairis. 

Bulletin du 19 février. 

POLICE DE L\ NAVIGATION. — AMNISTIE. — EFFETS.' — INSCRIP-

TION MARITIME. — NAT1GAT10N FLUVIALE. — IlOLE D'ÉOLI-

rAGË. 

I. Le décret d'amnistie relatif aux contraventions aux lois 

sur la police de la navigation a disiingué entre les condamna-

tions pénales dont il fait remise et les condainnatians aux Irais 

de poursuite d'instance qu'il maintient ; il eu -résulte que la 

Cour de cas>ationdoil examiner, au fond, les questions rela-

tives à ces sortes de délits, pour décider s'il y a lieu d'exercer 

des poursuites pour le paiement des frais formellement exclus 

de i'auinistie. 

II. L'ordonnance du 31 octobre 1784, sur la police de la 

navigation maritime, n'est applicable (art. 4 dutitre X) qu'aux 

contraventions commises sur mer par les bâtiments naviguant 

au long cours ou grand cabotage, et non aux bâtiments navi-

guant sur les rivières, même dans les limités de l'inscription 

maritime. 

Spécialement, les bâtiments qui se livrent au petit cabota-

ge, et qui naviguent exclusivement dans une rivière, mais dans 

les limites de l'inscription maritime, ne sont pas tenus au rôle 

d'équipage exigé pour les bâtiments se livrant au grand ca-

botage, par les art. 1" et 2 du règlement du 23 janvier 1727, 

et par les ordonnances sur la mari ne des 18 septembre et 8 oc-
tobre 17 10. 

Rejet des pourvois du procureur-général de Rennes contre 

doux arrêts de cette Cour (chambre correctionnelle), du 12 

septembre 1851 , qui ont renvoyé les sieurs Jean lîranger et 

Emile Guilbaud et les sieurs Hoireau père et fils de la pivven-

lion de s'èirelivrés au petit cabotage sans être munis d'un rôle 
d'équipage. 

Rose Duchesne, femme de Pierre-Paul Bance, âgée de qua-

rante-cinq ans environ, habitait seuleavec son fils, âgé de qua-

torze ans, el dont l'intelligence est très peu développée, une 

petite maison àCourtonne-la-Ville. Son mari, qui est berger, 

ne revenait que rarement chez lui, La femme Bance était d'ail-

leurs estimée et aimée de tout le monde. Pierre-Florent in 

Bance, neveu de son mari, faisait seul exception à la règle gé-

nérale; quoique sa lanle l'eût secouru lorsqu'il avait été dans 

le besoin, il parais-ait lui porter une haine profonde qui s'é-

tait souventtradiiilei'ii injures et en menaces. 'Pierre-Florentin 

Uance, l'accusé, était d'ailleurs Un homme peu estimé, un 

mauvais gars, pour employer le langage des habitants de la 

commune, et un jugement du Tribunal correctionnel de Li-

sieux", du 11 juillet 1838, l'avait conJainné à un mois de pri-

son pour mendicité en réunion et avec menaces. 

La cause de cette hiine n'a point été expliquée. Peut-être 

provenait-elle du mécontentement que lui avait fait éprouver 

le mariage de son oncle; mais l'existence au moins n'en était 
pas douteuse. 

Le 10 octobre dernier, les époux Bulet sonpaient chez la 

femme llance, où ils avaient passe la journée, lorsque l'accusé 

ai nva et dit a plusieurs reprises : « Il y a du monde de trop.» 

B .lel lui demanda l'explication de ces paroles, mais il refusa 

de la donner. Le lendemain, quand lesépoux liu'et furent de 

retour : « Mes bons amis, leur dit la femme Bincê, je ne croyais 

pas vous revoir. Après votre départ, mon neveu m'a abreuvée 

d'injures. J'étais allée puiser de l'eau k la mare, il m'a dit : 

« S. .. p , tu ne mourras pas de ta belle mort, tu ne mour-

ras que de ma main; pour deux Kards, je te I dans la 

mare ! >> Un mois après, le 7 novembre, se trouvant avec sa 

lânte chez les époux Bocage, il l'accusait de retirer un homme 
chez cllo ou l'absence de son mari. 

Ces différentes scènes avaient, sans doute, inspiré à la fem-

me Bance une crainte profonde, et comme le pressenti meut du 

6ort qui l'attendait. A la tin d'octobre, elle exprimait à son 

mari la crainte de rentrer dans sa maison, parée que son ne-

veu lui avait dit qu'elle ne mourrait que de sa main. A d'au-

tres encore elle tenait des propos semblables, et, le 8 novem-

bre, dans la soirée, elle répétait la même chose aux époux Lé-

sons et au jeune Adolphe Bertre, qui avaient passé le jour 
chez elle à travailler. 

Hélait neuf heures environ lorsqu'ils la quittèrent après 

souper". C ne na, pe, qui ne fut point déployée, so trouvait sur 

la table .t servait à envelopper le pain. 

Cependant, le lendemain artnanche 9 novembre, dans la ma-

tinée, l'accusé Bance venait annoncer chez son père qu'il s'é-

tait présenté chez sa tante pour lui réclamer 9 fr. qu'elle lui 

devait, et qu'il l'avait trouvée morte dans sa 'chambre. Au 

reste, il ne manifestait aucune émotion.- A un témoin, il disait 

«qu'il pensait que sa tan'e eiait morie d'une apopl«\ie ou d'une 

hémorragie ; à d'autres qui lui parlaient des accusations qui 

s'élevaient déjà conire lui : « An ! la s.... g...., la s.... p.. 

répondait-il ; c'est bien tant mieux qu'elle gÇit crevée! ,1c n'ai 

pas peur, ajoutait-il; je vais aller trouver lo maire et lui faire 

voir mon couteau pour lui prouver que ce n'est pas moi qui ai 

fait 'e c*)hp. » ■- • 

Le maire, en eff -t, s'était rendu sur les lieux, accompagné 

de deux conseillers municipaux, et déjà aucun doute ne pou-

vait s'élt ver, ni sur |a ca.use de la mon de la femme Banco, ni 

même sur l'auteur du crime dont elle avait éle victime. 

Le cadavre de la femme Bance émit étendu à terre; dans sa 

ebambre, dans l'inièrvalle qui sépare du mur le lit on elle 

coucliaii habituellement, et qui n'était pis défait. Une mare de -

sang l'entourait. Une immense blessure, faite au cou aveemn 

instrument "piquant et tranchant, eu avait divisé les nuis-les, 

les veines, les artères, dans la partie latérale gauche, el avait 

causé imméliatement la mort. L'assassin, s'acharnant sur sa 

victime, l'avait encore Irappée de plu.-ieurs coups, lorsque 

deja elle avait cessé de vivre, et ou pouvait se demander s'il 

n'avait pas cherché à séparer la tète ilu tronc. Une trace de 

sang qui se trouvait au bas et 'à gauche du tablier indiquait 

qu'on s'en était servi pour essuyer la lame d'un couteau. 

Au sortir. d-e celte maison, le inaire se rendit chez le*père de 

l'accuse, où avait été conduit le jeune. Bance. Cet enfant, en 

proie encore à une violente terreur, hésita d'abord à parler ; 

puis, rassuré peu à peu, il finit par raconter que la veille au 

soir, au moment où il se déshabillait pour se coucher, c'est-à-

dire vers dix heures, son cousin Pierre Bance était entré et 

avait demandé à sa mère l'argent qu'elle lui devait. « Je vous 

en donnerai demain, avait répondu la femme Bance, si Brazy 

m'en donne. . » A ce moment, l'accusé avait saisi la femme 

Bance à la gorge, l'avait poussée de l'autre côté, dans la cham-

bre à coucher, l'avait renversée el était resté sur elle environ 

cinq minutes. Pendant ce temps, la femme Bance avait, poussé 

des cris. L'accusé avait ordonné il l'enfant de souffler la chan-

delle; celui-ci avait obéi. L'accusé lui avait encore dit de se 

coucher et de n'avoir pas le malheur de parler, parce qu'il le 

tuera 1 1. -

Eu présence de ce récit accablant, l'accusé devait être ar- . 
roté. 

Au moment où on venait de l'amener à la mairie un con-

seiller municipal lui demanda son couteau. Il s'empressa de 

le présenter, el on remarqua sur-le-champ que, dans une fen-

te de la corne du manche, se trouvait une tache de sang. L'ac-

cusé alors le réclama, mais on refusa de le lui rendre. Uno 

perquisition minutieuse fut faite chez lui, el on y trouva deux 

ou- es eu toile bleue et un pantalon de drap gris qui furent 

saisis, d e tache de sang se trouvait sur le genou du panta-

lon. Bance a prétendu qu'elle pouvait lui avoir été faite, le 

vendredi 7, chez le sieur Masselin, boucher, qu'il éclairait 

pendant que celui-ci lavait sa boucherie; mais le sieur Masse ■ 

fin déclare qu'ii ne pense pas que ce soit possible. L'accusé 

.convient d'ailleurs qu'il noriaU ce uaotalan le, jour du crime, 

ît SvuirSgafêmeiitfK} méMe^l /l
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sieurs témoins; l'une des blouses (la moins vieille qui est fen-

due par devant). Or, aumois de juin dernier, il avait fait cou-

dre à cette 'blouse, par une femme Bocage, un crochet en fil 

de laiton; à l'autre cô.é se trouvait alors une agrafe de cuivre 

avec quatre petits'anueaux en fer. Cette agrafe, au moment de 

la saisie de la blouse, avait été arrachée, et on 'l'a retrouvée 

sous le cadavre de la femme Bance, et au milieu du sang dont, 
elle était entourée. 

Quant à la vieille blouse, on remarqua, au moment de la 

saisie, que la manche en avait été récemment lavée, car elle 

était.encore tout humide et, de plus, elle portait plusieurs ta-

ches qu'une expertise faite avec soin a démontré être des taches 
de sang. 

L'accusé, sur tous ces points, ne peut, fournir aucune expli-

cation. Une charge dernière devait venir encore aggraver sa 

position déjà désespérée. Une nappe de toile qui, quelques 

moments avant le crime, enveloppait le pain placé sur la table 

de la femme Bance, ne fut pas retrouvée le lendemain. On sut 

que l'accusé, indépendamment de la maison de son père, avait 

un logement dans une petiie maisonduvillage de la Bunoserie, 

dans la commune de Courloiinola-Ville, et le maire s'y trans-

porta le 11 novembre. La porte était fermée à clé, et, après 

qu'on l'eut ouverte, on trouva, à l'intérieur, cachée dans des 

feuilles, une nappe paraissant avoir été lavée depuis pende 

temps. Cette nappe, qni portait les initiales de la femme Ban-

ce, « R. D. (Rose Duchesne)», a été reconnue pour celle qui, h-

soir où le crime a été commis, enveloppait le pain placé sur la. 
table. 

Ainsi la Providence a semblé vouloir, en accumulant les 

preuves du crime, ne laisser à l'accusé aucun soutien à l 'ap-
pui de ses dénégations. 11 est triste de dire, que son âme est 

restée inaccessible an repentir ou à l'émotion ;. q.ye, confronté 

avec le cadavre "de. sa victime, il n'a montré qu'indifférence ou 

effronterie, et que sa conduite après le crime aggraverait s'il 
était, possible, les circonstances atroces du forfait dont il s'est 
rendu coupable. 

F.n conséquence, le nommé Pierre-Florentin Bance est ac-
cusé ; . 

1° D'avoir, à Conrtonne la-Yille, le 8 novembre' 1851, volé 

une nappe de toile au préjudice des époux Pierre-Paul Bance; 

d'îfvoircommis ce vol la nuit, dans une maison habitée.; 

2° D'avoir, à Courlonno-la-Ville, le 8 novembre 18SÏ; com-
mis volontairement un homicide sur la personne de Rose Du-
chesne, femmfi.de Pierre-Paul Bance ; 

3° D'avoir commis cet homicide volontaire avec prémédita-

tion, lequel bouucice volontaire a précédé, accompagné ou suivi 
le vol ci-dessus spécilié. 

De nombreux lémoins viennent confirmer à l'audience 

les charges relevées contre llance par l'acte d'accusation, 

et k> jury le déclare coupable d'homicide, volontaire avec 

prémé htiitiou sur la personnelle Rose Duchesiie, femme 

de Pierre-Paul Banœ. Le verdict est muet sur les circon-
stances atténuâmes. 

M. l'avocat général requiert d'une voix pleine d'émotion 
l'application de la loi, et la Cour, faisant droit à celte ré-

quisition, condamne Banco à la peine de mort. 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lesire, lieut.-colonel du 7' lanciers. 

Audience du 19 février. 

ÉVÉNEMENTS DE tttCWlBRE. —■ INSURISECTIOX nK HiOXTAHOI.S. 

ACCUSATION DE OO.WI.OT CONTRE t!k SI IU TIÎ DE L'iï-

TAT. — ASSASSINAT ET TENTATIVES U'ASSASSINAT . AE-

l'AlltE SOUESME ET AUTRES. 

t
 Cette affaire, qui est la pltisgravedecellossoumises à la 

juridiction mihtuiredelal" division militaire, n'a cessé, de-
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puisleè décembre, d'occuperlesmagistrals.Dès le principe, 

l'instruction fut dirigée contre un grand nombre de per-

sonnes domiciliées dans l'arrondissement de Montargis. 

La Commission militaire siégeant au Palais-de-Jiistiee 

avait réduit à quinze le nombre des inculpés renvoyés de-

vant le Conseil As guerre ; mais , à la suite d/un nouvel 

examen fait pair la Commission supérieure siégeant au mi-

nistère de la guerre, le nombre des' accusés tir* subi une 

nouvelle réduction, et les sieurs Souesme, Zanote, Che-

neau et Chéry, sont traduits devant le 1' Conseil de 

guerre. * * -* > 
M. lo capitaine Beurmann ayant terminé samedi dernier 

l'information militaire, la cause a été, par l'ordre du gé-

néral commandant la division, portée à l'audience de ce 

jour. 
Les portes de l'auditoire sont ouvertes au public à onze 

heures. Une foule des plus compactes se précipite vers les 

places qui lui sont réservées. 

Un grand nombre de pièces de conviction sont dépo-

sées sur le bureau du Conseil. On y voit un drapeau tri-

colore avec cette inscription: « Respect à la propriété! » 

la canne que portait Souesme alors qu'il était à la tête du 

rassemblement, ainsi que le sabre qu'il possédait lorsqu'il 

servait dans Ja garde impériale. A côté sont placés plu-

sieurs fusils de chasse et de munition, des pistolets d'ar-

' çon et de poche, des épaulettes d'officier supérieur, un 

petit baril de poudre, des toques rouges, des bonnets de 

police, des képis, des uniformes de la garde nationale et 

autres objets au milieu desquels s'élève un casque de sa-

peur pompier, appartenant à Chetiau. 

A onze heures un quart M. le président Lesire entre 

dans la salle d'audience, suivi de tous les membres du 

Conseil. Aussitôt le matéchal-des-logis de la gendarmerie 

commande aux factionnaires de présenter les armes. 

M. le président, à l'huissier : Faites introduire les ac-

cusés. _ , 
La gendarmerie mobile amène Souesme; c'est un hom-

me de très haute taille, au front large et découvert, aux 

cheveux gris; puis Zanote, portant une redingote noire 

et un gilet de satin; il est de taille ordinaire, ses che-

veux sont blonds et ses moustaches sont d'un blond ar-

dent. Chery, qui le suit, est couvert d'un bourgeron qui 

laisse à découvert un gilet de velours bleu. Cheneau, qui 

termine la série, porte une veste ronde de drap bleu et 

de fortes moustaches brunes. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement, invite les ac-

cusés à se placer ainsi : Cheneau le premier, puis Chery, 

Zanote et Souesme. 

Les accusés sont interrogés par M. le président; ils dé-

clarent se nommer : 

1° Jacques-Claude Cheneau, âgé. de 34 ans-, né à Montargis, 
maître maçon et couvreur, caporal de sapeurs-pompiers, de-
meurant à Montargis (Loiret); 

. 2° Adolphe Chery, né à Montargis, âgé de 39 ans, marinier, 
demeurant à Montargis ; 

3° Aimé-Henri Zanote, né à Joigny, profession d'imprimeur,, 

demeurant à Montargis ; 
4° Pierre-Etienne Souesme, né à Montargis, âgé de 55 ans, 

propriétaire et membre du conseil général du département du 

Loiret. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

' ment, occupe le fauteuil du ministère public. Il est assisté 

de M. le capitaine Otton, substitut du commissaire du 

Gouvernement près le 2° Conseil dë guerre. 

Les accusés sont défendus : Cheneau, par M c Joffrès;. 

Chery, par M" Robert-Dumesnil ; Zanote, par M" Nogent 

Saint-Laurens, et Souesme par M" Lacbaud. 

M. le président donne l'ordre au greffier du Conseil de 

faire lecture de toutes les pièces, tant de l'instruction qui a 

été faite à Montargis et à Orléans par les magistrats que 

par le capitaine-rapporteur-instructeur près le Conseil. 

M. Asseline, greffier, se lève et commence cette lecture. 

Nous rapportons les premières pièces, qui font connaître 

les faits principaux du procès : . -

àlatetednquel marchaient le sieur Souesme et unindividu qne 
je crois êjre Tibulle Gaullier. Je leur criai: «On ne passe pas !» 
Malgré mes avertissements, ils ont avanéé. ,l**i fait croiser la 
baïonnette... ils ont continué; j'ai commandé: Feu! Aussitôt 
plusieurs se sont précipités sur moi. J'ai été gêné dans nies 
mouvements par une voiture qui se trouvait là; je suis tonjjjé 
nt nl^».< i L- in'rttit Pi*onr\<> ù Annno rlp P)'nc:ak Ja V, 

cusatioris d'assassinat el de tentatives d'assassïnnl 

INTERROGATOIRE J1E l.llE.M Uj . 

Von s 

Le 6 décembre, M. Hiver de Beauvoir, président du Tribu-
nal de Montargis, faisant les fonctions de juge d'instruction, 
fut averli par M. le procureur de la République qu'une bande 
armée parcourait la ville, et que des coups de feu venaient 
d'être entendus du côté de la mairie. Ces deux magistrats se 
rendirent en ténia hâte à la sous-préfecture et de là à ta 

mairie. 
Là, on apprit qu'une bande d'insurgés venait de se ruer sur 

les gendarmes logés au lieu dit la Poiik-Iilanche; que plu-
sieurs de ces militaires avaient élé grièvement blessés ou tués 
à la suite des coups de feu qu'ils avaient échangés avec leurs 
agresseurs. La clameur publique signala comme chef de l'at-
troupement le sieur Souesme, membre du conseil général, et, 
dans' le même moment, l'on apprit que le sieur Souesme s'é-
tait constitué prisonnier et était gardé au secrétariat de la 

mairie. 
M. le président ordonna l'incarcération de Souesme dans la 

maison d'arrêt. Quelques citoyens, dont plusieurs artilleurs, 
s'élant groupés autour des magistrats, on se transporta au do-
micile du sieur Zanote, signalé comme étant le siège du quar-
tier général de l'insurrection. On procéda à une perquisition, 
qui amena la découverte de balles et de poudre, déposées sur 
une table, avec deux fusils de chasse chargés et amorcés. 

Pendant que la justice était oans l'imprimerie de Zanote, 
le lieutena'nt de gendarmerie s'était, avec quelques gendarmes, 
mis à la poursuite des insurgés, dont le principal groupe pre-
nait la fuite par le faubourg de Lyon. Neuf individus furent 
arrêtés nu passage du pont de Saint-Roch. On trouva plusieurs 
armes abandonnées par les insurgés. Par ordre du président 
et du sous-préfet, le sieur Giroult, marchand de fers, signalé 
par la voix publique comme l'un des fauteurs de l'insurrec-
tion, fut mis en arrestation. 

Après avoir rapporté ces divers faits, M. le président du 
Tribunal constate ipte, de retour à l'Hôtel -de-Vil le, on com-
mença une information judiciaire, et qu'il autorisa le procu-
reur do la République, ou son substitut, à aller recevoir à 
l'hospice la déclaration desgendarmes blessés, et défaire ar-
rêter tous les fauteurs du mouvement insurrectionnel. 

Ce fut là le premier acte des magistratsqui, par leur promp-
titude à agir pour le maintien de l'ordre et par leur énergie, 
comprimèrent l'insurrection. 

MM. les docteurs lluette et Fournier furent délégués "par le 
juge d'instruction à l'effet de constater l'état des blessures sur 
le cadavre du brigadier de gendarmerie Lemeunier, qui avait 
succombé aux blessures reçues par lui au moment où les in-
surgés étaient venus attaquer les agents de la force publique. 
Après avoir examiné avec le plus grand soin le corps de Le-
meunier, les docteurs constatèrent que le malheureux briga-
dier avait reçu neuf coups de crosse ou de feu qui lui avaient 
fait trois graves blessures au côté droit, une sur le bras gau-
che, deux autres du même côté, et sur la tête une plaie longi-
tudinale d'un grand diamètre. Presque toules les blessures 
présentent une forme triangulaire. 

Une grande agitation s'était répandue dans Montargis et 
dans les environs, et tandis que M. le président du Tribunal 
eivil agissait spontanément, comme juge d'instruction, les au-
tres magistrats, et notamment ceux du parquet, "procédaient 
avec la plus grande célérité. Les pièces constatent l'action du 
ministère public. 

Le samedi 6 décembre, le procureur de la République de 
Montargis, agissant vu l'urgence et pour le cas de flagrant dé-
lit, se transporta, accompagné de M. Constant-Casimjr Lemai-
gneur, notaire à Montargis, remplissant les fonctious de com-
mis greffier, à l'hospice de Montargis, à l'effet de recevoir la 
déposition du nommé Lemeunier, brigadier de gendarmerie à 
Nogent, mortellement blessé. 

Après les questions d'usage sur l'identité du témoin, le bri-
gadier Lemeunier, d'une voix mourante, déposa en ces termes : 
« Aujourd'hui je me trouvais à l'auberge de la Poule-Blanche 
avec les gendarmes de ma brigade, lofsqtlé, vers une heure, 
ayant entendu des cris anarcliiqucs, j'ai fait prendre les armes 
à mes hommes... Nous sommes sortis et nous avons vu, arri-
vant par la rue de la Poule Blanche, un grand rassemblement, 

et alors ils m'ont frappé à Coups de crosse de fusil, et srfVlout 
de baïonnette, avec une telle violence, que je ne sais pas pom-
ment ils ne m'ont pas tué sur place. Je sais que mou coup de 
fusil a atteint le porte-drapeau. 

«Etourdi par les coups portés sur la tète, tout d'abord je n'ai 
pu me défendre, maia au bout de quelques secoudes je suis re-
venu à moi ; j'ai porté quelques Coiqis de baïonnette gui, je 
crois, n'ont blessé personne... Un moment après j'ai dégainé 
mon sabre avec lequel je suis certain d'avoir blessé un des in-
surgés...» (Le malade prend un peu de repos.) 

Il continue ainsi: «J'ai à la tête une blessure grave faiteavec i 

la crosse d'uu'^usil ; à l'aine droite un coup d'un instrument 
qui est, je crois, une baïonnette, ou un tranchçt de cordonnier. 
J'ai encore un coup de baïonnette au bras gauche et deux au-
tres au côté droit. Etant étranger à la localité, je ne peux in-
diquer aucune personne autre que les deux dont j'ai parlé qui 
faisaient partie de l'attroupement...» 

Le témoin, dit M. le procureur de la République, se trou-
vant dans un état de faiblesse très grande, nous n'avons pas 
continué notre interrogatoire; Lemeunier a déclaré qu'il ne se 
sentait pas- la force-de signer sa déclaration. 

Quelques heures plus tard le malheureux brigadier expira 
dans d'horribles souffrances. 

Pendant que M. le procureur de la République recevait cette 
déposition, M. le président du Tribunal, assisté de M. Ch. Pou-
mier, clerc de notaire, remplissant les fonctions de greffier," 
interrogeait sur les' lieux mômes de l'action les personnes qui 
venaient de-voir comment l'événement avait eu lieu. La pre-
mière personne appelée fut la dam'e Hélène Colleau, femme 
Conté, aubergiste à la Poule-Blanche. Elle fit la déclaration 
suivante : 

J'étais dans la cuisine de la maison lorsque, vers midi et 
demi, je vis le sieur Lemeunier, brigadier à Nogent, et qui 
loge chez nous avec les diverses brigades concentrées à Mon-
targis, prendre précipitamment ses armes et presser les gen-
darmes d'en faire autant. Je lui demandai ce qu'il y avait; sans 
me répondre, il courut avec tousses gendarmes à la porte de 
l'auberge. 

Je restai dans ma cuisine pour attendre l'événement, et com-
me cette cuisine estéleyée de huit à dix marches au-dessus de 
la cour, et que la cour elle-même n'est fermée sur la rue que 
par une grille en bois, j'étais placée parfaitement pourvoir. 
Comme le brigadier sortait avec ses gendarmes et se plaçait 
devant la porte cochère, j'ai vu arriver la tête du rassemble-
ment, environ trente à quarante individus; je ne pouvais voir 
le reste malgré la claire-voie. 

J'ai reconnu M. Souesme à la tète de ce rassemblement; il 
marchait un peu en avant du porte-drapeau. Le brigadier Le-
meunier a fait quelques pas en avant de M. Souesme, et lui a 
dit : « Je vous arrête au nom de la loi. » J'ai entendu M. Soues-
me répondre qu'il avait le droit de crier : « Vive la Républi-
que! Vive la Constitution! «'Mais en même temps je l'ai vu se 
porter sur le brigadier et chercher, à le désarmer en lui enle-
vant sa carabine. Je ne pourrais dire si c'est lui ou les autres 
personnes placées près de lui qui ont pris cette arme. 

J'ai vu immédiatement que l'on fonçait sur le brigadier avec 
la baïonnette. Je me suis sauvée, et j'ai su par ma domesti-
que que le brigadier avait été terrassé trois fois, qu'il s'était 
relevé et avait été renversé de nouveau par des coups de baïon-
nette. 

M. le président du Tribunal fit comparaître devant lui cette 
domestique, Julie Durand, âgée de dix-huit ans, qui déclara 
qu'étant dans la salle à manger 'de l'hôtel de la Poule-Blanche, 
qui est située à deux mètres au-dessus du sol de la rue, elle 
avait vu le brigadier de gendarmerie se porter en avant du 
rassemblement, en tête duquel elle reconnut le sieur Souesme, 
suivi d'un jeunê homme porteur d'un drapeau tricolore. « J'ai 
vu, dit cette fille, le brigadier de gendarmerie s'approcher de 
M. Souesme tenant sa carabine relevée et. la baïonnette en 
l'air. M. Souesme s'est avancé aussitôt sur le brigadier, l'a 
repoussé,- et; s'étant emparé de sa carabine, il a porté au bri -
gadier un coup de baïonnette dans le corps. Le brigadier est 
tombé, puis s'est relevé de suite. Un second coup de baïon-
nette qui lui a été porté dans ce moment l'a fait retomber. Je 
ne saurais affirmer si c'est M. Sotiesmequi a porté ce second 
coup. Le brigadier a fait un effort et s'est encore relevé. Je 
n'ai pu voir si on lui, a porté d'autres coups. 

J'ai'vu un autre gendarme se battre avec le rassemblement. ' 
Etrangère à Montargis, je ne connais que M. Souesme, et en-

.core parce qu'on m'a dit que c'était lui. La fille Girault, ou-
vrière qui était en journée dans l'hôtel, pourra dire à la jus-
tice ce qu'elle a vu. 

, La fille Girault entendue déclare qu'en tète du rassemble-
ment, et en avant du drapeau, elle a reconnu M. Souesme, qui 
est Un monsieur de haute taille. « Alors ce monsieur, dit-elle, 
quand il a été près du brigadier, s'est jeté sur sa carabine, et 
lui a porté un coup dans le ventre. Ce coup a élé si fort, que 
le brigadier est tombé ; il s'est relevé. Le grand monsieur est 
encore revenu sur lui et lui a donné un second coup de baïon-
nette qui l'a renversé sur le sol. Pendant que cette lutte avait 
lieu, l'un des gendarmes a voulu tirer uu coup de carabine sur 
le grand monsieur qui venait de blesser et renverser le briga-
dier, mais le mouvement qui s'est fait a été cause que c'est le 
jeune homme, porteur du drapeau, qui a été atteint. Le ras-
semblement s'est alors jeté sur les gendarmes, et plusieurs 
coups de fusil ont été tirés de part et d'autre. Je suis certaine, 
ajoute en terminant la fille Giràult, que c'est le grand mon-
sieur, M. Souesme, qui a désarmé le brigadier et qui lui a porté 
les deux premiers coups de baïonnette. 

Telles furent les premières déclarations reçues par les ma-
gistrats de l'ordre judiciaire, qui furent assistés dans leurs *1 
opérations par des citoyens dévoués à l'ordre public qui- se 
mirent à leur disposition. 

D'un autre côté, le chef militaire, commandant la force pu-
blique dans l'arrondissement de Montargis, intervint, et, agis-
sant avec une grande promptitude, il se mit à la poursuite de 
l'insurrection armée. M. Lefèvro-Desnouettes, lieutenant de 
gendarmerie, sans savoir encore que les gendarmes de la bri-
gade de la Poule-Blanche avaient été attaqués, et que trois 
d'entre eux avaient été blessés grièvement par les insurgés, 
était disposé à leur faire une rude guerre. Il les atteignit sur 
le pont Saint-Roch, près le faubourg de' Lyon. La gendarme-
rie, se trouvant en face de l'insurrection, s'arrêta pour at-
tendre le ralliement de quelques autres gendarmes qui arri -
vaient au galop. 

Voici un extrait des faits qui se passèrent sur ce point et 
tels qu'ils ont été consignés par M. le lieutenaut Letevre-Des-
nouettes dans un rapport à l'autorité supérieure : 

« Dans ce moment, le sieur Zanote, imprimeuret ex-com-
mandant la garde nationale de Montargis, se présenta sur le 
faîte du pont, tenant son fusil d'une main et faisait un signe 
pour demander à parler. « Je me rends, s'écriet-t-il, je donne 
ma parole d'honneur. » Un gendarme s'étant élancé sur lui le 

pistolet au poing, le Lieutenant.Lefèvre-Desnouettes lui défendit 
de tirer, et cet officier cria à'Zanote : « L'arme à terre ! » Za-
note déposa son fusil ; le lieutenaut s'avança alors sur le pont, 
où ii se trouva en face d'un autre chef des insurgés, et qui 
agit aussitôt comme Zanote venait de le faire. Les hommes ar-
més qui se trouvaient avec eux ne fireut aucune résistance; 
ils déposèrent aussitôt leurs armes. Dans ce moment, un seul 
homme montra de l'énergie, c'est un sieur Sebon, qui, étant 
au bas de la digue, et menacé par le pistolet du gendarme 
Cuny, lui présenta hardiment sa poitrine et, se mettant à ge-
noux, lui cria : « Tirez ! » Ce fut sur la prière de Zanote que 
cet homme jeta son arme et se rendit. Tous les insurgés, fu-
rent arrêtés et remis entre les mains de M. le procureur de la 
République. 

M. le président : Accusé Cheneau, veuille/, vous lever 
connaissez Zanote, imprimeur à M'onfargis? 

Cheneau : Je connaissais ce monsieur parce qu'il était C0IÏ\' 
mandant de la gardé nationale tic Montargis et président de 
la société fraternelle dont je faisais parlée 

1>. Qn 'êies -vou* allé faire chez bu dans la soirée du 5 dé-
cembre? — R. J'y suis allé parce qu'il m'avait semblé voir 
arriver M. Souesme par la voiture d'Orléans. Je suis allé chez 

M. Zanote pour m'assurer si «'était lui» *\É\. i i 
1». Eh bien! que vous a dtî Zanote? f- R- H *'* dit P,

t r4
* 

conté ce qui se passait à Orléans. M. Souesme dit que Tony 

était tranquille. 
D. Le lendemain, samedi, vers midi, vous vous rendîtes avec 

des hommes delà campagne à Villemandeur pour y prendre des 
fusils que vous avez distribués, au milieu de la rue, à des 
individus que vous avez excités à serendreà la manifestation ? 
— R. Oui, monsieur ; mais je n'ai pris que deux ou trois fu-
sils, et j'en ai -livré deux à la porte de la mairie de Villeinaii- j 

deur. 
D. Non seulement vous avez pris une part directe à l'insiir

: 
rection, mais vous avez provoqué plusieurs personnes à pren-
dre part à la révolte? — R. Je n'ai forcé personne de venir 
avec nous. J'ai donné un fusil à Nollet pour monter la garde, 
comme on m'avait dit que je devais faire. 

D. En revenant de Villemandeur, ne disiez-vous pas aux1 

paysans qu'il fallait venir chez Zanote, où se trouvait le sieur 
Souesme, que l'on vous y attendait ? — R. J'ai dit que l'on se 
réunissai t chez M. Zanote pour protester en faveur do la Cons-
titution. 

D. Vous êtes sorti de chez Zanote en armes ; qu'est devenu 
votre fusil? — R. Il est resté dans la cour de M. Zanote. 
Mon fusil n'avait pas de pierre, et je n'avais pas de poudre. 

D. Il serait important que vous fissiez connaître au Conseil 
combien de personnes se trouvaient dans le principe à la réu-
nion pour la manifestation? — R. Nous étions au plus une 
trentaine, et puis dix ou douze personnes qui se sont réunies 
au rassemblement, où nous étions tous sans armes^.-

D. Quel rang occupiez-vous dans la colonne? — R. Je me 
trouvais à la queue, donnant le bras à deux personnes dont je 
ne puis me rappeler les noms. 

D. Et à la Poule-Blanche, quel rôle avez-vous joué dans la 
collision qui a eu lieu? — R. Oh! monsieur, quand j'ai en-
tendu partir un coup de fusil je me suis sauvé, et je m'en suis 
allé comme les autres, qui se sont mis à crier : « Aux armes !» 
J'ai dit que si j'avais su que l'on tirât des coups de fusil, je ne 
serais pas allé pour monter la garde à la mairie, où l'on de-
vait me placer. 

D. Vous êtes allé chez M. Dnguet, armurier, et vous avez 
encore pris des fusils? — B. J'étais tellement ahuri do ce qui 
s'était passé à la Poule Blanche que je ne sais si je suis allé 
chez M. Duguet. Je ne puis dire ni oui ni non. Si on m'y a vu, 
ça peut être 

D. Vous ne répondez pas nettement à ma question; devant 
la justice militaire il faut être franc. Répondez, oui ou non : 
êtes-vous allé chez Duguet? — R. Je ne peux dire ni l'un ni 
l'autre. 

1). Quelle a été votre conduite avant le 6 décembre? — R. 
Je travaillais de mon état. 

D. Sans doute; mais vous vous occupiez aussi de politique? 
— R. Que voulez vous, Monsieur, que je m'occupe de politi-
que ? Je n'y connais rien ; je sais à peine signer mon nom ; je 
n'ai fait de mal à personne; j'allais à la, manifestation pour 
défendre la République, voilà tout. . 

M. le président : La République était défendue sans vous ; 
elle avait d'autres défenseurs qui la défendent encore, et elle 
est très bien défendue comme elle l'est. 

I D. Vous convipndr 

vous, rendez-vous général 
dire qtt'liuc ItiAniTeHat 

et M. ROndeatt «épient 
ne et l'autre la sous-, 
personnes sont tenue 
ftouedme est a "~ 
au comice ag 
étourl*5 que, ci-
dre. Il se justifia, et, prenant la parole, 

evait 
été; qi 

re. 

ont confi 
eaff" 
1 a 

1 

lue M. >ti» 

1 » une • ' 
cette 

1 attend,  <iï£B£4 
pour empêcher la manifestation. On decida qu«^{]
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u
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, «ans armes. .t miiti .. * 
; M. le présideni : S'il n'y avait pas eu de coKjWJK 
méntscTait-il que cinquante în'diVîdtm s* Seraient 
même heure chez \QH$& * 

Zanote : Pour moi, monsieur le président io 

une manifestation dans Montâtes, âvec armes ou ,~
v
"

5lll
t 

comme une niaiserie. En 1848, Su mois de- juin ^"S -ar| ., 
avec mon bataillon pour Part*, pour défendre 'J n8 '8 ^ 

ment, et je croyais qu'en 1851 la! Constitution étant e,k 
en serait dp même. Nous apprimes défausses nl^% 

isait que la révolution continuait a Paris; (|,
lf

, | 

tants du Loiret étaient arrêtés ; on disait qu'une cn/6'1 '1^ 
tie de Blois marchait sur Paris pour venir âu secour re-
présentation nationale. Les hommes sont venus p

ar

S ''is 

térieurement, je les avais entretenus ou fait entrete^^'t. 
possible de défendre le gouvernement de la Républin UU(*i 

M. le président: En marchant sur Orléans, vous', 
projet de délivrer les prisonnier!*? — R. La colonne ^ -
Blois l'aurait fait avant nous, qui étions à quinze lie^1 ' 6 : 

> :-Jtf. le président : lit à la Poule-Blanche, qu'avez-v"eS ' 
— R. J'ai entendu un colloque entre M. Souesme *M 

darmes.] Mon intention était de leur faire coninre i ^ 
nous ne voulions pas combattre, et au moment ou in i I 1? 
chais, un coup de fusil est parti, et dans la lutie «v''' 
suivie, j'ai vu tomber mon ami Tibulle Gaullier. ' St 

M. le président, vivement : Ceci prouve qu'un chefrp 
rection ne peut jamais être maître de son monde. 

D. Etiez-vou8 au pillage du magasin de l'armurier'n 
— R. Non, colonel ; j'avais mes propres armes et 
suis armé qu'après l'affaire de la Poule-Blanche. ' 

M. le président : Expliquez ce qui s'est passé au 
Saint-Roch. —-R. Ce qui s'est passé à la Poule-Blanniii"*!

1
 * 

ému, et quand je vis arriver le lientenant' de "ù7nA 

disant : « Je
 me

 rend! 7» 
cr"... 

La lecture des pièces et du cahier d'information est 

terminée vers trois heures. M. le président suspend l'au-

dience pendant un quart d'heure. 

A la reprise de 1 audience," M. le président procède à 
l'interrogatoire des accusés. 

M. le président aux accusés : Vous êtes tous les quatre 

accusés d'avoir commis un attentat à la sûreté de l'Etat, 

d'excitalipn à la guerre civile; vous, Souesme, d'avoir, en 

oulre, commis un assassinat sur la personne du brigadier 

Lemeunier ; vous, Chery, d'être l'auteur principal de ten-

tatives d'assassinat sur plusieurs gendarmes; et vous en-

fin, Zanote et Cheneau, de complicité dans ces deux ac-

INTERROGATOIRE DE CHERY. 

D. Pourquoi, le 6 décembre, vous êtes-vous rendu chez Za-
note?— R. Pour savoir s'il avait payé à l'apothicaire, M. Gaul-
lier, des médicaments qu'il m'avait fait fournir .pour une ma-
ladie. 

D. Vous avez fort mal choisi votre moment. Vôtre visite 
avait un autre but. Selon l'instruction, et tout porte à croire 
qu'elle est dans le vrai, votre visite chez Zanote avait pour. but 
de prendre part à une prise d'armes dont on avait parlé la 
veille? — R. Je ne savais rien de cette prise d'armes; qui vou-
lez-vous qui mel'artdit? ' 

' M. Plée, commissaire' du' Gouvernement: Eh ! monDieu t à 
l'association fraternelle dont vous faisiez partie. Là, les frères 
et amis étaient au courant de ce qui se passait. 

M: le président : Cette société rayonnait dans tout l'arron-
dissement de Montargis. Elle n'a eu d'autre résultat que d'a-
mener ses adeptes à l'insurrection, et de là à un assassinat ètjft' 
des tentatives d'assassinat. 

D. Quelles sont les personnes qui vous entexcitë à aller'chez 
Zanote à l'heure de la réunion? — R. Personne ne m'a enga-
gé ni empêché, j'y suis allé sans penser à rien. 

D. Cependant, arrivé chez Zanote, c'est vous qui vous êtes 
mis en faction pour, garder les armes des conjurés. — R. Oh ! 
non, monsieur; ceux qui disent cela se trompent. 

D. Un peu plus tard, vous vous êtes trouvé à l'affaire de la 
Poule-Blanche;' quel rôle y avez-vous joué ? — R. J'étais le troi-
sième ou quatrième après M. Souesme; quand la lutte s'est 
engagée, j'étais près du montant de la porte-cochère. J'ai senti 
un coup de sabre qui m'a piqué sur l'épaule gauche, alors je 
me suis sauvé avec ça. 

D. Puisque le hasard, selon vous, vous a placé entête, di-
tes-nous c« que vous avez Vu? — R. J'ai vu M. Souesme dé-
ranger la baïonnette du brigadier de gendarmerie. 

D. N'avez- vous pas entendu les sommations qui ont été fai-
tes par les gendarmes ? — R. Non, je n'ai rien entendu que 
des coups de fusil. 

b. Ainsi, vous n'auriez donc pas vu tuer le brigadier? — R. 
Je ne l'ai pas vu tuer; mais les coups de fusil m'ont fait 
partir. 

M. le président : Eh bien ! moi, je vous dis avec l'accusation, 
qui se fonde sur des témoignages que vous entendrez, que vous 
avez pris la carabine d'un gendarme et que vous vous en êtes 
servi pour faire feu. De plus, vous vous êtes servi de la baïon-
nette contre les agents de la force publique. — R. Non, colo-
nel, ce n'est pas moi. 

D. Dans l'instruction, vous avez dit que l'on vous avait mis 
une arme à la main. Qui vous a donné cette arme ? Est-ce vo-
tre coaccusé Cheneau? — R. Non, car c'en était un qui se sau-
vait comme moi. 

M. le président : Dans celte échaunourée, accusé Chery, vous 
vous êtes montré un des plus actifs et des plus audacieux in-
surgés. Dans votre pays vous êtes signalé comme un homme 
dangereux. Tout cela s'expliquera dans les débats. 

INTERROGATOIRE DE ZANOTE. 

M. le président : Accùsé Zanote, reconnaissez-vous parmi les 
pièces à conviction des objets vous appartenant ? 

/nno<e : Oui, Monsieur le président (Zanote désigne les ob-
jets qui lui sont personnels), et en outre le drapeau tricolore 
portant l'inscription : « Respect à la. propriété. » C'est le dra-
peau de chez nous et de l'association fraternelle, dont j'étais le 
président. 

D. Cela me semble une chose assez singulière. Quoi ! le so-
cialisme vient écrire sur son drapeau le respect à la proprié-
té ! Il n'a manqué qu'une chose à ce drapeau, c'est d'y inscrire 
éga'ement le respect à la famille. Cette inscription n'avait 
d'autre but que de tromper la population pour mieux arriver 
aux fins\iue se proposait le socialisme. Expliquez- vous sur le 
projet d'arrêter les autorités de Montargis. —R. Je suis étran-
ger à tout projet semblable; je ne puis répondre à votre ques-
tion. 

I). Je vous fais celle question, parce qne vous étiez chef do 
1 insurrection, et que vous ne devez pas, dès-lors, ignorer qu'il 
avait été décidé que les autorités seraient arrêtées, et que l'on 
dirait que c'était dans l'intérêt de leur propre salut? — R. Je 
n'ai aucune connaissance de cette décision. 

M. Plée, commissaire du Gouvernement: Je suis obligé d'ai-
der la mémoire de Zanote. L'accusé a, dans un premier inter-
rogatoire, parlé de ces arrestations projetées, et il a ajouté que 
c'était parce que dans Montargis il se trouvait des gens oui 
pourraient leur faire un mauvais parti. 

M. le président : Comment M. Souesme s'est-il trouvé chez 
vous au jour el k l'heure indiqués pour la manifestation? 

/.aiiolc : M. Souosmoavuit étc appelé la veille à Orléans' pour 
le conseil-général, dont il est membre. Je l'avais prié de venir 
me dire à son retour ce qui se serait passé et ce qu'il suurail 
de nouveau de Paris. 

j'allai au devant de lui en di 

mon fusil à un maréchal des-logis, et je dis quelles l" 
qui étaient avec moi en feraient autant. 

D. Pourquoi vous êtes-vous armé après l'affaire de la P 
Blanche ? «- R. Je ne puis me rendre compte. C'est sativ 
parce que toute le monde s'armait. 

INTERROGATOIRE DE SOUESME. 

M. le président : Souesme, vous avez entendu la lectunt, 
charges qui s'élèvent contre vous; qu'avez-vous à dire r 
votre justification ? 

■ Souesme : Monsieur le président, je répondrai atix quesf -
que vous voudrez bien m'adresser. 

D. Ne vous êtes-vous pas rendu chez Zanote, le S décembî-
avec le meunier Magniez, qui vous avait attendu à la voitùr-
d'Orléans. — R. Oui, monsieur, mais je n'ai fait qu'entrer ■ 
sortir. Je suis allé au conseil général. 

D. Arrivé chez Zanote, n* avez-vous pas arrêté qu'une mu. 
festation aurait lieu le lendemain? — R. Non ; la premières 
que j'en ai entendu parler, c'est par M. Magniez, lorsqu'ils 
venu coucher à la maison. 

D. Le lendemain matin, vous avez envoyé Magniez chez I, 
Rondeau pour lui proposer de faire cause commune ave» jn 
et les vôtres, en lui faisant offrir la sous-préfecture de Moi-
targis? — R. S'il a fait cette démarche, ce n'a pu ètretpieij 
son propre mouvement. 

D. Le 6 décembre, jour de l'événement, une personne;; 
voujj connaît vous a vu passer dans le faubourg de lit 
ception en.compagnie de Magniez, et vous vous êtes dirigé» 
lo domicile de Zanotte. — R. Ce témoin aurait pu parle-: 
Magniez s'il l'avait voulu, comme d'autres l'ont fait. 

D. N'a-t-il pas été question entre vous et Zanote d'une pis 
d'armes pour le 6 au soir, à l'effet de marcher sur Paris?-
R. Toutes les fois qu'il a été question d'un mouvement àmc 
armée, je m'y suis opposé. Quant aux autres projets, \ù 
ignore complètement. 

D. N'est-ce pas en votre présence que l'on proposa à M. lit 
deau, dans la cour de Zanote, de l'installer dans la sous-
féeture, tandis que .l'on vous conduirait à la mairie? —dl 
suis 'étranger à cette combinaison de pouvoirs. 

D. Si votre manifestation devait être pacifique, commet* 
l'avez dit, comment se fait-il que vous soyez, sortis en an»' 
Une manifestation pacifique ne doit pas résister à 1a forcef-
blique. — R. Il a été proposé, en effet, de sortir en iriej 
pour résister à des agressions violentes ; mais j'ai comMj 
cette motion de toute mon énergie. On alla aux voix, en^ 
rangeant chacun d'un côté, et malgré mes observations; M 
nifestation en armes l'emporta. Je revins à la charge f 
plus de vigueur, je fis prévoir les malheurs qui pouvaient 
résulter, et l'opinion contraire fut adoptée. Je soutiens'tpj» 
nous a été fait aucune sommation préalable. Notre buteta: 
demander au maire l'adjonction de tous les citoyens pou' F 
tester en faveur de la Constitution. 

D. Quelles étaient les personnes qui voulaient faire cet* 
manifestation ? — R. MM. Giraud,- Tibulle, Gaullier, Zan« 
les deux frères Magniez, Chery, Laurent Noset et quelques >^ 

trts que je ne connaissais pas. 
D. Lorsque vous êtes sorti de chez Zanote, combien dep 

sonnes étiez-vous ? — R. Environ une trentaine ou qo* 
taine. . . . 

M. le président : L'instruction établit que vous «Pi 
tête avec Zanote, Gaullier, Chery et deux autres. Vous ba-

siez votre canne, et vous criiez.: « Vive la Constitution - ™ 
République démocratique et sociale ! 

Souesme : Je marcha'is d'abord au centre, donnant le j>
ri
^ 

Giraud; alors Zanote vint me prendre, en me disant quej' ^ 
vais, en ma qualité déconseiller municipal, marcher ai 
en tête de la colonne et porter la parole à la mairie, l 
nous sortîmes de la cour, le drapeau était porté par » j, 
il marchait au centre; mais il paraît que dans le lraL ,i)t 
changé de main et de place. Le drapeau n'était p',us f0

eI1
,>i. 

Gaullier, il l'était par un autre individu .qui elal 0. 
placer derrière moi. Lorsque les gendarmes tirèrent su , 
le nouvoau porte-drapeau fut atteint et tomba rai de»1 ̂  
paraît même que c'est moi qui ai été la cause Je ce ^ 
en détournant le canon de la carabine du gendarme 1 

justait. n ]t-W' 
D. Dites au Conseil ce qui s'est passé devant la p^, 

che entre la gendarmerie et le rassemblement. — "'
uc

he* 
moment, il arriva que le brigadier, qui tenait !a ^

a
j
s

qc 
ses quatre hommes, ne s'est pas contenté de parler> ^ 
a encore abaissé sur moi le canon de sa carabine- >e ^

 V011S
D 

nai de la main gauche eu luhdisant Peut-être q*,'^! 

tirerez pas sur des hommes désarmés et inoHc111 

*75 

alors que le brigadier fit feu et tua le porte-drape» uj^ ? 

que je m'étais avancé brusquement sur lui PJJ1'
e
||e 

baïonnette. Puis il y eut une mêlée générale laqu 

pouvais plus prendre part, puisque je me trouvais 1 
champ de bataille. J'ai vu Tibulle Gaullier tomber 
j'ai entendu plusieurs coups de fusil, et j'ai vu m' ' .P 
blouse qui lardait le brigadier à coups de baio"" ^ i> 
tenait presqu'à cheval sur lui. Tout le monde s'etan .^p 
étant resté seul daus lu rue, je fus me constituer P 
la mairie. .V»!11* 

D. Un des témoins, la demoiselle Giraud, a d^'^V'' 
avoir terrassé une première el une deuxième toi» 1 jj,.^ 
de gendarmerie, elle vous avait vu lui porter eiico jel* 
veaux coups de baïonnette. — R. Ce qu'elle dit -

 f 
fausseté. , 

D. Le chirurgien qui a fait l'autopsie a constat nt^ V 
six pouvaient avoir été laites avec un 'nsl,'%..iti d'au"'1' 

guluire telle qa'une baïonnette. — R. Je n'ai «»£
)a

 pu 
tact avec les Keudarnies que celui de détourner. a%'

rn
ier 

canon de lu carabine dirigé contre moi. J« P" lâ 

c'est la seule part que j'ai eue dans celle lutte 1*1, 

que i 
bless 
bail 

jeté ii terre et frappe de coups qui m t 'w"'"''.~ "
!̂B
t^e^ 

obèrent do distinguer le reste de lu bande. » Le» ^ àef^ 

rôles d'un mouruut vous accusent et i •orroborcn . ^0 

lions des autres témoins, qui vous désignent uJ" i 
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mt
 du désarmement du brigadier et de su nort. -

m
^^f^bable que dans ce cruel moment le brigadier na-

Pj-^l mute sa lucidité d'esprit, puisqu'il parait affirmer un 
va

','' .''mulètement inexact et que j'ai toujours nie de toutes 
lait compic ^

 (
,
oi) imj m>ait pas UOI1

(
r

,j
Ilte avec cc 

fl^vu qu'il n'est mort que vingt-sept heures après 1 é-
Irint et Cinq ou six heures après mon premier interroga-

!BeU1
,
C

"',? nèr uadéuu'eu ma présence il eût dit tout le 

mes i 
Priga-her 

véBe 
toire 

j
t
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i>ms quelles mains est 'passée la carabine du brigadier? 

n Je l'iKuoreije sais que ce n'est pas moi qui l'ai prise, 
riuis dans l'impossibilité de désarmer un pygmec. Je ne puis 

«kiservir de mes mains;, je ne pins serrer. 
le président : Du reste, je dois vous dire que vous avez 

« Jt de vous faire passer pour infirme. Malheureusement il y 
des circonstances dans votre vie qui prouvent que vous vous 

MAS servi de vos mains d'une façon bien désastreuse, 
L'accusé garde le -silence el baisse la tète; puis se relevant: 

la notoriété publique pourra dire que je suis infirme... 
, ..„-..-.,„„» .,;.,„,..eo t 

ion.] 
port 

malheureux bi le gendarm 

ne vou-
Cetté accusa-

If' le «résident, vivement : La notoriété publique 
nra pas détruire l'accusation. portée contre vous. CetU 
lion établit que vous avez porté deux coups de' baïonnette a un 
malheureux brigadrerde gendarmerie, qui est mort par■suite 

uJ
 ces coups. Qu'ètes-vous 

planche? 
Souesme : Je. suis aile me 

devenu en sortant de la Poule-

constituer prisonnier à la mai-

"M le président : Cela est vrai. Mais un vétérinaire de vos 
amis' qui était en faction et qu> vous* donné lebras pour vous 
conduire en prison^ déclaré que vous étiez agité ejf dans la 

rie 

T-ll'imil'l'" ho«»irfiequi avait fait un mauvais coup. 
' Souesme : J'étais tellement troublé que je tremblais, won 
parce que j'étai- coupable, niais à cause de la collision sanglan-
te dont j'avais été le témoin. 

M. le commandant Brun d'Aubignosc, juge : L'accusé, qui 
était'près du brigadier, peut-il dire quel est l'homme qui au-
rait pris la carabine du brigadier, et qui a fait feu ? 

Souesme : Je l'ignore, je ne le connais pas. 

DÉPOSITION DES TÉMOINS. 

Rondeau, propriétaire à Poneonnerie, ancien constituant : 
Le 6 décembre j'étais appelé'à Montargis pour assister à une 
séance du comice agricole qui devait avoir lieu à onze heures. 
J'étais à ma toilette et, craignant d'être en retard, je vis arri-
ver par le jardin le sieur Magniez, meunier à Souppes. Je 
croyais qii'il venait pour quelque marché de blé; mais d'un 
autre côté je savais qu'il était un des chefs du parti socialiste 
à Montargis, et dès-lors je pouvais supposer qu'à raison des 
circonstances il venait meparler de politique. Au hmt d'une 
demi-heure, ayant rejoint M. Magniez, je lui demandai quel 
était -le motif 'Je sa visite; il me dit ators que le parti socia-
liste à Montargis, voulait faire une manifestation, qu'on se 
rassemblait dans ce moment là même dans 'la maison'de M. 
Zanote, et il se dit chargé de me demandorsi je voulais faire 
cause commune avec eux pour la défense de la Constitution. 
Je lui répondis négativement, et en . même temps j'entrepris 
de lui démontrer tout ce qu'il y avait de dangereux pour le 
pays et pour eux-mêmes. Je lui dis que cette entreprise ne 
pouvait avoir aucun résultat, si cen'^est celui de répandre du 

î sang dans Montargis. 
Il me répondit que l'on pensait pouvoir s'emparer de la 

ville sans coup férir, parce qu'ils étaient en grand nombre, 
environ 600 individus bien armés ; qu'il n'y avait à Montargis 
que quelques gendarmes, et qu'aucune résistance il'etait pos-
sible. Mais, lui dis-je, vous serez débordés par les gens de vo-
tre parli, et il s'ensuivra des désordres que vous ne pourrez 
plus empêcher. Nous espérons pourtant, répondit-il, y parve-
nir; c'est pour cela que nous voudrions vous avoir avec nous 
et vous mettre à la sous- préfecture ; M. Souesme prendrait la 
mairie. Votre présence, me dit-il, prouverait que nous ne vou-
lons pas de désordre, et vous nous aiderez à l'empêcher. Je 
lui répondis que je ne voyais pas de possibilité d'y parvenir. 

M. le président : Cette conversation dura-t-elle longtemps? 
Le témoin, reprenant : Elle fut assez longue, et M. Magniez 

arriva à une grande incertitude sur la détermination qu'il 
pourrait prendre. Il voulut m'emmener chez M. Souesme, où 
d'autres personnes étaient réunies; je refusai. 

En allant à la sous-préfecture; je rencontrai une personne 
quime donna des nouvelles des événements de Paris. Je me 
rendis du côté de la maison Zanote, où M. Magniez m'avait dit 
que l'on devait se rassembler; tout était dans le plus grand 
silence. Un peu plus tard, je me trouvais dans la rue Dorée, 
lorsque je fus accosté par le. sieur Bourlon fils et par une autre 
personne, M. Giraud; que je ne connaissais pas alors ; ces 

I deux messieurs irje dirent: «Ne voulez-vous pas venir chez 
Zanote? — Non, répondis-je. — Mais venez toujours, et si 
l'affaire n'a pas lieu, on la remettra. » Voyant dans ces paroles 
beaucoup d'hésitation, j« me déterminai à entrer chez Zanote 
pour faire un effort afin Au détourner l'entreprise. 

. En arrivant, je frouvai dans la cour de Zanote douze à quinze 
personnes, parmi lesquelles étaient Souesme el Zanote. Ils 
étaient pâles ex abattus. Zanote prit la parole et me demanda 
si je voulais les accompagner pour faire une mafrifestation pa-
cifique en faveur de la Constitution. 

Cemment, pacifique! lui dis-je, en lui montrant quelques 
hommes armés de fusils. 11 -me répondit : « Nous ne voulons 
nous servir de nos armes, qu'autant qu'on nous y forcera pour 
notre défense.» Alors je déclarai que, quelles que fussent leurs 
intentions, je lie voulais pas faire partie de la manifestation, 
et je cherchai, à les détourner de leur projet. Zanote me dit : 
« Si vous ne voulez pas venir avec nous, nous promettez-vous 
au moins, si nous réussissons, de venir avec nous pour main-
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Les choses en seraient peut-être restées là sans un incident 
que j'ai appris depuis les événements. Quelques-uns des con-
jures étaient allés à .Villemandeur pour prendre des fusils. Ces 
porteurs de fusils dirent qu'il n'était plus temps de renoncer, 
que l'éclat était ' fait et qu'ils allaient êlre'tous arrêtés. C'est 
alors qu'on résolut de faire la manifestation. 

En sortant de chez Zanote, je retournais à la sous-préfec-
ture, lorsque je rencontrai Magniez qui arrivait au rendez-
vous. Je lui dis : « Comment avez-vous pu m'annoncer que 
vous étiez 600 hommes armés ? Je n'ai trouvé là qu'une dou-
zaïne d'hommes tout démoralisés. Vous allez vous faire coffrer.» 
Je me rendis au comice agricole, et pendant que nous étions 

. reunis, on vint nous dire que l'on tirait des coups do fusil. Je 

sortis; je vis que la ville était dans une grande émotion, et 
11 appris que la manifestation, à laquelle je m'étais opposé de 
toutes mes forces, avait eu lieu, et que, s'étant rencontrée 
av

«e la gendarmerie à la Poule Blanche, il y avait eu une 
collision sanglante. 

M. h président : Les hommes que vous avez vus chez Zanote 
Paraissaient-ils animésde violents sentiments? 

Le témoin : Non, monsieur ; mais lorsque, par suite des évé-
■ ijentents de décembre, ayant été moi-même arrêté et conduit 

"ans les prisons d'Orléans, je demandai à mes co-détenus com-
ment il s'était fait que la manifestation avait eu lieu, ils me 

e
pondi rent.ee que je viens dedéclarer, que c'étaient les hom-
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^ de Villemandeur qui l'avaient déterminée. 
Ai' Joffrès : L'accusé Cheneau était-il dans la cour de Zano-

e lorsque les hommes de Villemandeur ont déterminé lama-
"nestation? — II. Il ne m'a pas dit qu'il y fût. 

, olticia.l î*ère déclare que son' fils est venu lui parler de cequi 
■ ?
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 empêcher son fils d'y aller, bien qu'elle 

dirigeaient, vers Montargis; ils avaient des fusils dans les 
nïnins. Je me'suis douté que c'étaient ceux de la mairie. 

M . le président : Avez-vous reconnu, parmi les personnes 
dont vous venez de parler, quelqu'un des accusés qui sont sur 
ce banc? 

Le témoin : J'ai reconnu parmi les hommes composant ce 
rassemblement l>iccusé Cheneau. Je connais les autres de vue 
seulement, mais'ils no sont pas ici. Je dois ajouter qu'il est à 
ma connaissance que trois des fusils pris à Vifumaudeur ont 
été laissés chez le sieur Pérou, vigneron, rue du Chinehon. 

M. Plée : Le témoin a-t-il remarqué s'il y avait quelqu'un 
des accusés emportant plusieurs fusils ? 

Le témoin : Non, chacun était armé. Je n'en ai vu aucun 
qui eût plusieurs armes à la fois. 

M' Joffrès : Le témoin pourrait-il dire combien de fusils 
Cheneau avait à la main? 

Le témoin : Trois, peut-être quatre, autant qu'une personne 
peut en tenir dans une main. » 

Salmon , boulanger : J'ai vu Cheneau qui remettait des ar-
mes à plusieurs personnes près de chez moi. Cheneau est en-
tré chez un marchand de labac, où il a trouvé le nommé 
Nollet et un autre, auxquels il a donné arffusil en leur disant 
de venir avec eux à la manifestation. 

Chevalier, jardinier : J'ai rencontré des hommes qui ve-
naient de la mairie à Villemandeur et qui, descendaient par 
le Chinehon. Ils se sont approchés de moi et nrônt dit : 
« Tiens, voilà un fusil, et viens avec nous. » Je les ai suivis 
pendant quel [ues pas, puis je me suis sauvé par un jardin 
avec mon camarade Nollet. Nous avons abandonné nos fusils 
dans ce jardin, L t dni ! 

JS'ollet, jardinier : Voilà que le 6 déeeHNire je tais "envoyé 
par mon papa pour.f*rre-;a*u.e commission. Je rem ontrai le pe-
tit Chevalier; nous sommes-enirés chez un marthahd de tàbac. 
Pendant' que j'étais là, un homme qtie je connaissais est venu 
pour remettre un fusil. 11 m'a dit : « Tiens, voilà un fusil, et 
viens avec nous. » 

Litteau, horloger, s'est rendu, dit-il, comme les autres à la 
manifestation qui se réunissait chei M. Zanote; il a vu Che-
neau qui venait de Villemandeur chercher des fusils.ll dé-
clare être sorti avec tout le monde, mais il a quitté le ras-
semblement avant d'arriver à la Poule-Blanche. Il se félicite 
d'avoir pris ce parti. 

L'audience est levée à cinq heures et demie et conti-

nuée à demain onze heures précises. 

IP 

disait-il, il avait une fête à souhaiter à quelqu'un (Hilarité). 
Isidore Girault et un autre Girault déposent de faits iden-

tiques. 

Un témoin, d'un certain fige, a vu Beau I i ls battre la géné-
rale dans Chevroches, à onze heures et demie du soir; il ra-
conte qu'il s'est enfui. 

M. le président : Comment avez-vous pu fuir devant des 
gaillards comme ceux-là ■ Des enfants. 

Le témoin : Ah! Moiisieur, beaucoup d'autres ont fait com-
me moi. 

M. le président : Ils ont eu tort; votre manque d'énergie a 
produit l'audace des insurgés. 

Le témoin : Ah! Monsieur; et ce malheureux tambour à 
onze heures el demie du soir, ça faisait un effet du diable (on 
rit). 

M. le président déclare que deux témoins, parents des ac-
cusés, ne seront pas entendus. 

Un garde forestier dépose qu'il a vu Meunier faire une per-
quisition dan» la chambre do Bidaii, à la gendarmerie, après 
que ce militaire eut été tué. 

Quelques témoins à décharge sont encore entendus. 

L'audience est levée et renvoyée à demain. 

CHRONIO-UB 

- être faite sans armes. 

M- le président : L'accusé Zanote n'est-il pas allé chez vous 
dans les journées du 4 et du 5, pour engager votre fils à faire 
Partie de l'insurrection ? 

Le témoin : Je ne me rappelle pas de l'avoir vu. 
le président fait donner lecture de la déposition écrite 

M. 

ce témoin, dans laquelle il est dit que Zanote est venu chez 
et que là il a dit que l'on se battait à Paris, et qu'il fal-

ait en faire autant à Montargis. 
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CONSEIL DE GUERRE DE LA. 19 e DIV. MILITAIRE 

SÉANT À GLAMECY. 

Présidence de M. de Martimprey, colonel du 65
e
 de ligne. 

Audience du 18 février. 

issuitRECTicns m CLAHECY. 

L'audience est ouverte à onze heures. 

M. le président : La parole est au lïiinistère public. 

M. Pujo deLafitole, commissaire du Gouvernement : Je 

désirerais que M. le président voulût bien faire entendre 

, de nouveau le témoin Moreàu, agent de police. (Le témoin 
se présente.) 

M. le président : Voudriez-vous reproduire devant le 

Conseil la partie de votre déposition qui concerne Roi-
lin ? 

M. Moreau: J'ai vu Rollin plusieurs fois passer devant 

la gendarmerie, mais je ne sais s'il était à l'attaque de la 

caserne. < ■ 

M. Pujo de Lafitole ■■ Messieurs du Conseil, vous avez 

pu remarquer que depuis quelques jours les témoins ont 

varié dans leurs dépositions. Ils semblaient être sous la 

pression de la terreur. La dernière circulaire ministérielle, 

qui a été dictée par un sentiment de clémence, a fait croire 

à bien des gens que les accusés traduits devant le Conseil 

de guerre seraient élargis, et qu'ils pourraient exercer leur 

vengeance sur les témoins. Ils devaient savoir pourtant que 

la justice aurait son cours, et se rappeler qu'une bouche 

auguste avait dit : « Que les bons se rassurent, que les 
méchants tremblent! » 

M. le commissaire du Gouvernement, dans un exposé 

rapide et concis, passe en revue les principales'charges qui 

pèsent sur les accusés. 

La parole est à la défense. 

M* Thébaut présente la défense de Baumier : 

Vous avez à juger le troisième groupe des chefs de l'insur-
rection. Pauvres chefs, il faut en convenir, sous-efficiers tout 
au plus! 

Vraiment, Messieurs, quand je vois sur les bancs des accu-
sés ces petites intelligences érigées en chefs d'insurrection, je 
dis, avec un témoin de l'une des précédentes audiences : tous 
étaient chefs, tous commandants. 

Eh! mon Dieu, oui, tel était le spectacle qui nous était ré-
servé, si les saturnales socialistes eussent définitivement triom-
phé. Des passions, des maîtres, une foule de tyrans subalter-
nes, puis l'anarchie partout! 

Aussi, Messieurs, malgré d'anciennes sympathies, je dis 
avec toute la France : « Bendons' grâce à l'illégalité prévoyante 
qui, aidée du patriotique dévouement de l'armée, a substitué 
aux tiraillements, au bavardage des sept cent cinquante, le 
bon sens juste, dix mille fois plus nombreux, des sept millions 
cinq cent mille électeurs. 

Le défenseur entre ensuite dans l'examen des faits. 

M 0 Gaudinot est chargé de la défense de Cordelier, et 

M" Duprey de celle de Goudret. 

On entend ensuite M" Alapetite et Balandreau. 

Après une réplique de M. le commissaire du Gouverne-

ment, le Conseil délibère et rend un juga nent qui con-

damne à la déportation simple : 

Baumier, Cordelier, Saint- Paul dit Janvier ; à la dépor-

tation dans une enceinte fortifiée : Aubert ; à vingt ans 

de détention -. Boiseau et Coudret. 

Jean Rollin, reconnu non coupable d'avoir pris part à 

un complot ayant pourbut de changer le Gouvernement et 

d'exciter les citoyens à la guerre civile, est acquitté sur ce 

chef; mais reconnu coupable d'avoir *ait partie des ban-

des armées, le Conseil lui applique l'article 100 du Gode 

pénal, et le condamne à cinq ans de surveillance de la 

haute police. 

Seconde affaire. 

Le Conseil passe au jugement de la première catégorie 

des accusés appartenant aux communes voisines do Cla-

mecy. Ce sont : 

Pierre Meunier dit Pitois, Jules Girard, Jacques Beau-

fils, de Chevroches. Les deux premiers accusés sont de 

tout jeunes gens. 

M. le capitaine Brocq, substitut du commissaire duGou-

vernement, occupe le siège du ministère public. 

Après la lecture des pièces, lès témoins sont entendus. 

M. Maillet, gendarme à Clamecy : J'ai déjà dit que j'avais 
vu Meunier et Beaulils à la gendarmerie. Meunier est celui 
dont nous avons eu à subir le plus d'injures et de menaces. Il 
commandait et se faisait livrer les cartouches par les gendar-
mes. J'ai su depuis que Meunier était allé manger chez M. 
Chapuis, charcutier; il plaça deux sentinelles à la porte, en 
leur disant : « Si on vient mu demander, vous répondrez : Le 
capitaine dort. » (Hilarité). 

Pierre Denis : Jules Girard a voulu me prendre mon fusil ; 
il m'a menacé de sa baïonnette. Les antécédents de ce jeune 
homme sont très mauvais; il cherchait toujours querelle dans 
les cabarets ; c'était un des plus à craindre dans le pays. 

Jean Giraull : Meunier est parti le soir de Chevroches pour 
Clamecy. 

M. le président : Meunier, qu'alliez-vous faire à. Clamecy le 
soir? 

Meunier : J'allais commander des sabots (on rit). C'est une 
vengeance du témoin ; ils sont cinq Girault qui m'en veulent 
comme ça. J'ai eu un procès avec eux pour un règlement de 
journées; la chose a duré deux jours devant lo juge de jiaix, 
et ils m'ont toujours dit que je leur paierais cela. 

Jean Giraull : Meunier a demandé un pistolet, parce que, 

PARIS, 19 FÉVRIER. 

La Cour, de- cassation ijoudra demain vendredi 

vrier, à onze heures du matin, une audience des chambres 

réunies en robes ronges, pour la réceptièrî de. MM. Che--

garay et Raynal, nommés avocats-généraux à la Cour de 

cassation, èt pour juger une affaire qui présente la ques-

tion suivante : L'hypothèque légale de la femme est étein-

te et, en .conséquence, ne peut plus grever ni l'immeuble 

ni le prix, lorsque cette hypothèque n'a pas' été -inscrite 

dans les deux mois de l'exposition du contrat de vente ou 

de l'adjudication des biens du mari. 

— Lo 10 janvier, à onze heures du soir, les gardes-

champêtres des communes de Clamart et de Châtillon fai-

soient une tournée : en passant dans la rue de Sèvres, ils 

rencontrèrent trois hommes portant chacun un paquet 

d'arbres verts. Interrogés sur l'origine de ces arbres, ces 

hommes prétendirent les avoir achetés à Sceaux ; mais 

les gardes-champêtres ayant cru remarquer dans cette ré-

ponse quelque hésitation, menacèrent de les conduire chez 

le maire. Ces individus, alors, avouèrent que les arbres 

dont ils étaient porteurs avaient été arrachés par euxdans 

l^e cimetière de Sceaux, autour rie la tombe de M. Ducas-

telle, ancien préfet; que, pour commettre ce vol, ils 

avaient escaladéde mur du cimetière. 

Les auteurs du vol, les sieurs Guernon
r
 journalier à 

Meudon, Épry, couvreur à Issy, et Mortier, maçon à Issy, 

ont été traduits, pour ce fait, devant le Tribunal cor-

rectionnel, et , condamnés : le premier à un an de pri-

son, le second à deux mois de la même peine, et le dernier 
à un mois. 

coïncidait avec celui qui lui avait été indiqué, observa at-

tentivement ses démarches, et ne tarda pas à la voir in-

troduire sa main dans le manchon d'une jeune personne 

sa voisine, et en retirer un objet qu'elle fit subitement dis-
paraître dans sa poche. 

Arrivée à la station de la rue du Bac, cette femme des-

cendit précipitamment, et elle se disposait à gagner le 

large, lorsque le conducteur l'invita à entrer au bureau, 

où il fut constaté qu'elle avait soustrait à sa voisine un 

porte- monnaie et son contenu. • 

Conduite devant le commissaire de police de la section 

des ministères, cette femme a été, après interrogatoire et 

aveu, envoyée à la préfecture et écrouée au dépôt. 

— Le sieur Stanislas Beldame, marinier à Saint-Luc, 

avait été chargé hier de conduire un chargement de bois à 

Puteaux. Déjà il avait accompli la presque totalité du tra-

jet, lorque, au moment où il s'engageait sous le pont de 

Neuilly, son bateau heurta la pile de la seconde arche avec 

tant de violence qu'il se fendit à l'avant et disparut aussi-

tôt sous l'eau, qui, en ce moment, a sur ce point dix mè-
tres de profondeur. 

Malgré l'empressement avec lequel tous les hommes de 

rivière du voisinage, témoins dé ce sinistre, s'étaient 

élancés dans leurs batelets au secours dn marinier Bel-

dame, ce malheureux, qui est marié et père de cinq en-

fants, a péri. Dans la déclaration de ce triste événement, 

.laite devant M. le juge de paix du Courbcvoie, on a men-

tionné que son corps n'avait pu être retrouvé. 

— Une malheureuse mère, qui avait eu hier l'impru-

dence de laisser seule, dans son logement situé rue de 

Grenelle, 23, sa petite fille, âgée de trois ans, l'a trouvée 

à son retour en proie aux plus horribles souffrances, et 

presqu'entièrement consumée par le feu qui s'était com-

muniqué du poëie à ses vêtements. Les voisins, bien qu'ils 

eussent entendu les cris de l'enfant dont ils ignoraient la 

cause, n'avaient pu, n'ayant paé la clé du logement, aller 
à son secours . 

La petite Amanda Moncey, bien' que de prompts secours 

lui pussent été donnés à l'hospice des enfants où elle avait 

été transportée immédiatement, n'a pas tardé à expirer 

dans des convulsions que rien n'avait pu calmer. 

— Les dispositions des lettres patentes du 21 juillet 

1783 obligent les entrepreneurs de manufactures, orfè-

vres, bijoutiers, horlogers, graveurs, lburbisseurs et au-

tres artistes ou ouvriers qui l'ont usage de presses, mou-

tons, laminoirs, balanciers et coupoirs, à en obtenir la 

permission, et prononcent, pour la première fois, une 

amende de 1 ,000 fr. et la confiscation des ouvrages con-

tre les contrevenants; en cas de récidive, la peine est 

plus forte. Un arrêté du Gouvernement du 3 germinal an 

IX porte, article î", que ces dispositions seront exéeutées 

selon leur forme et teneur, et, article 5, que ceux qui ont 

actuellement en leur possession des machines de la nature 

de celles ci-dessus énoncées seront tenus d'en faire la 

déclaration dans le délai de deux mois, à compter de la 

publication du présent arrêté, aux préfets et commissai-

res de police, et d'obtenir la permission de continuer à 

en faire usage sous les peines portées par lesdites lettres 
patentes, . „ , . . - -

Le sieur Denevers-Letourneur, fondeur, rue Saint-Hip-

potyte, 28, a été cité devant le Tribunal correctionnel 

pour avoir contrevenu aux dispositions ci-jdessus , en 

ayant fait usage sans autorisation d'un mouton pour cas-

ser ses fontes de rebut. 

Le Tribunal l'a condamné à 1,000 fr. d'amende et a or-
donné la confiscation du mouton. 

• . 

— Le Tribunal de police correctionnelle continue à 

s'occuper des affaires de colportage d'écrits imprimés et 

vendus sur la voie publique sans autorisation préalable. 

Virtgt-quatre individus comparaissent et défilent aujour-

d'hui à sa barre, sous la prévention de ce délit. Leur-sys-

tème de défense est uniformément le même ; ils préten-

dent tous avoir agi de la meilleure foi du monde, et re-

poussent bien loin toute pensée de leur part de s'être mis 

volontairement en contravention avec la loi. Le Tribunal 

leur donne un avertissement pour l'avenir en les condam-

nant chacun à vingt-quatre heures de prison,. 

Vingt-cinq mendiants les remplacent ensuite successi-

vement sur le banc; ils ont été arrêtés exerçant leur in-

dustrie tant sur la voie publique que dans l'intérieur des 

maisons où ils s'introduisent sous différents prétextes. Se-

lon la coutume invariable dé cette catégorie de prévenus, 

les inculpés prétendent soutenir tous que les agents de po-

lice ont commis de graves méprises à leur égard, en sup-

posant les avoir vus demander l'aumône ; mais comme, 

d'un autre côté, les agents déclarent positivement les 

avoir surpris au moment même où ils tendaient la main, 

le Tribunal, conformément aux conclusions de M. l'avocat 

de la République Sallantin, les condamne chacun de 

quinze jours à trois mois de prison, en leur tenant comp-

te de leurs antécédents judiciaires. 

— Les nommés Paul Brothier, fusilier au 24
e
 de ligne, 

Etienne Marquier, remplaçant au 8 e de ligne, Nicolas Fa-

vier, fusilier au 50
e
 de ligne, Alexis-Joseph Mollet, cava-

lier au 5" régiment de dragons, François-Honoré Sutty, 

soldat au 6* .escadron du train d'artillerie, Paul-Emile 

Chatel, fusilier au 67 e de ligne, Etienne Parise, du 30" de 

ligne, Claude de Marriaux, du 5
e
 de ligne, et Jean-Baptiste 

Noël, du même régiment, tous détenus du pénitentiaire de 

Saint-Germain, condamnés hier à la peine de mort par le 

1" Conseil de guerre comme coupables d'avoir excité une 

rébellion combinée contre leurs supérieurs, ont, ce soir à 

cinq heures, dernier délai accordé parla loi, déclaré au 

greffier de la maison de' justice militaire qu'ils ne vou-

laient pas se pourvoir en révision contre le jugement rendu 
contre eux. 

Les nommés Sarthou, du 67 e de ligne, Audou, du 75 

régiment de la même arme, Soulier, chasseur du 10e ba-

taillon de chasseurs à pied, ont également déclaré ne pas 
se pourvoir. 

Les deux gardes nationaux de St-Gormain, Baucher et 

Bourgeois, acquittés par le Conseil, ont été mis en liberté 
ce malin. 

— Nous avions signalé il y quelque temps à l'attention 

de nos lecteurs les vols que commettait , dans l'intérieur 

des voitures de transport en commun, une femme confor 

tablement vêtue, qui s'attaquait do préférence aux poches 

des jeunes dames près desquelles elle avait toujours soir 

de prendre place. Les conducteurs de ces voitures s'étant 

entendus entre eux pour surveiller celte femnje, assez re-

eonnaissable à sa mise et à son allure, hier le conducteur 

d'un omnibus do l'entreprise des Béarnaises, ayant v 

V monter dans sa voiture une femme dont le signalement 

DÉPARTEMENTS. 

'ILLE-ET -VILAINE. — La mort vient d'enlever à la Cour 

de Rennes un de ses meilleurs et de ses plus anciens ma- . 
gistrats. 

M. le conseiller Cavan a succombé hier soir à une affec-

tion déjà ancieune, mais dont les progrès avaient rapide-

ment augmenté depuis environ un mois. 

— SEINE-ET-OISE (Le Pëqq). — Le 13 de cc mois, les 

gendarmes de la brigade àcheval de St-Germain furent 

avertis que l'on avait trouvé 36 moutons gisant à*terre et 

égorgés sur la route du Pecq à Versailles, au lieu dit la 

Ruelle du Raidillon, territoire de cette commune. Aussitôt 

deux gendarmes se transportèrent sur les lieux et recon-

nurent la vérité du fait. Us pensèrent que ces moutons, 

revenant la veille du marché de Poissy, et passant en 

cet endroit à une heure assez avancée de la nuit, avaient 

été soustraits des troupeaux par des malfaiteurs e/nbus-

qués qui, surpris par l'approche de quelqu'un, n'auraient 

point eu le loisir de les enlever ; mais les informations pri-

ses leur ont fait connaître que c'était un accidenL et non un 
crime.

 # 

Il paraît que le conducteur de ce troupeau avait impru-

demment fait passer ses moutons par la susdite ruelle, au 

lieu de suivre la route, et que les animaux, poussés par-

les chiens, voulant tous passer à la fois, 38 furent étouffés 

par suite de cette pression. Le conducteur, pour ne pas en 

perdre la viande, les saigna de suite au cou. Le troupeau 

se composait de 200 moutons environ, on n'en a encore 

«trouvé que 135 qui avaient été recueillis par des auber-

gistes sur la route. Le conducteur, effrayé de ce qui venait 

de lui arriver, s'est sauvé de chez sort maître sans lui don-

ner le compte des moutons qu'il devait ramener. 

Le premier numéro du Civilisateur, journal non politi-

que, que M. de Lamartine vient de fonder à la place du 

Conseiller du Peuple, paraît le 8 mars. L'abonnement est 

'e 6 fr. par an ; le numéro isolé, 1 fr. Rue Richelieu, 102. 

Soune 4e l'art « «Ira 19 F«v?ier tnr»t. 

AU oom»TAm. 

ETC. 0{0j.2âdéc m M | FONDS DE LA VILLE 

0[0j.22sept 103 80 | Oblig.de la Ville.... ' — 
i [2 0[0 j. 22 sept.. ; j Dito, Emp. 2S mill. .4183 
0j0 j. 22 sept. .... 84 7o | Rente de la Ville. ... — 

âct. de la Banque
J
^2567 50 | Caisse hypothécaire. - — 

FONDS «RANGERS. 

GiO belge 1840 . 
- — 1842 . . 
- 4 1)2 , 

:%pi.(C.Rotsch.).. 
Emp. Piém., 18S0. 
Rome, SOjOj.déc. . 
Emprunt romain . 

. Quatre Canaux 1180 — 
100 — Canal de Bourgog. . . —-

„ — VALEURS DIVERSES. ' 

92 5|8 Tissus de linMaberl.. 74S — 
— — H.-Fourn. de Monc. . ■ 
90 10 Zinc Vieille-Montag. . 3(00 — 
88 3)1 Forges de l'Àveyron. . - — —» 
89 3|4 | llouilière-Chazotte. . 

BSÏÏKIKS DE FËH COTES AU PARQUET, 
u^ttmÊimÊKÊmmÊiiimmmmMÊm'^—^-—■ — ■ 
AU COMPÏAST 

Si-ôermuin . . . 
Versailles, r.d. 

— r. g, 
Paris àOrléans 
Paris à Rouen, 
âouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Str*sbg. à Bâle 

Hier, i Aul. , AD COMPTAS!, j aier. V AUTT 

S3o — 540 — iDuCentre J527 50'527 50 
302 50.302 50 Boul. à Amiens. 1300 — Ï298 75 
238 751235 ^Orléans à Bord."j4 15 -U43 75 
1130— Chemin du N.. 590 — 593 75 
C50 —|650 — iParisaStrasbg. 482 50 482 50 
266 23 265 —ITours à Nantes. 301 25 3o0 — 
230 — 231 25 Mont.àTroyes.[l50 — 131 25 
213 75 213 73 Dieppe à Fée. 1227 50 225 — 

Nous recommandons l'assurance militaire établie depuis 
1820 par BOF.HLER et C

e
, rue Lepelletier, 9. MM. Meyer frères 

successeurs. On ne paie qu'après complète libération. 

— Nous recommandons aux familles I'ASSUUANCE MILITAIRE 

que dirigent depuis 22 années MM. LESTIBOUDOIS , propriétai-
res, rue Notre-Dame-des-Victoires, 42, place do la Bourse. — 
PRIX A FORFAIT POUR LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE : 800 FR. 

— L'emploi de la vapeur dans la préparation de la Pâte 
de Regnault ainé, si renommée pour guérir les rhumes, lui 
donne un degré de perfection que les médecins et les consom-
mateurs savent apprécier.— Dépôt rue Caumartin, 45, et dans 
toutes les villes. 

— Ce soir, au Grand-Opéra, la Juive pour la rentrée du té-
nor Mairalt, dont les débuts ont été si brillants. Bremond 
remplira le rôle du cardinal, M"" Nau celui d'Eudoxie elM"" 
Daineron celui de Rachel. 

— VAUDEVILLE. — L'immense succès de la Dame aux camé-
lias a pris des progressions tellement gigantesques, qu'il faut 
louer au moins dix jours d'avance pour être assuré de places 
convenables. Féchter et M"" Doche sont toujours les brincipaux 
et admirables interprètes de cet ouvrage d'élite. 

Après-demain, dimanche gras, représentation extraordinaire 
au bénéfice de M"' Worms. L'affiche de demain donn 
les déiails et le prix des place.. 

— HIPPODROME. — On nous promet pour les jours gras de 
grandes fêtes carnavalesques. La répétition générale de ces fêtes 
et du cortège du bœuf gras aura lieu publiquement samedi à 
l'Hippodrome. 

Si le temps est favorable, nous prédisons ti no. foule nom-
breuse, parce que jusqu'à présent ou n'a toujours vu qu'impar-
faitement ces fêtes dans la rue. Les chars do l'industrie, de l'a-

griculture, de l'horticulture et la niurche égyptienne sont, dit-
on, les chefs-d'œuvre de l'art. 

niera tous 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU §0 FÉVRIER 1852 

S' JltlWW J»9»#ta» I 

Ventes immobilières. 

AUSIEKCX DES CRISES. 

MAISON QUAI I>E BILLY. 
Etude de M' JOI.EY, avoué à Paris, rue Favart, 6. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, le samedi dinars 1852, deux heures 

CIG relevée 
D'une MAISON, cour, jardin et dépendances, 

sis à Paris, rue Basse Saint-Pierre, 36, et quai de 
Ri 11 v 28 de la contenance de 90 ares environ. 

' Mise à prix : 50,000 fr. 
(559 i) 

ERYALENÏA WÂKTON. »£e»vJS,fe-
1 Miaule, agréable au goût et recommandée par les 
plus céftbies médecins de l'Europe. — Ol.'ERISON 
CERTAINE contre la CONSTIPATION , les maux de 
tète, les palpitations de coeiu , les mauvaises diges-
tions, etc.; 68, rue Richelieu, Paris. (6375J 

n fr. . par an. COURS GÉNÉRAL des ACTIONS. 
y par J. BUES SON , paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, diviilendes, h 
compte rendu des chemins de fer, canaux, mines, 
assurances, place, de- la Bourse, 31, à Paris. — 
11 tient lieu- d'une Gazette des Chemins de fer. 

(G51IJ 

mmî m MELM 
Autorisée par le Gouvernement, pour contribuer 

l'a restauration de l'église Notre-Dame de Melun. 
Tirage définitif le 28 niars prochain. Prix dubil 

jet Tt'r. Principal -lot, 10,000 fr et divers autre* 
lots de 2,000, 1,000, î">0 ) IV. — Les derniers billets 
se délivrent chez MM. Esljhnl et C«, place delà 
Bourse, 12, bureau des i. risées, où on trouve 

-tés, -de Ste-Adelaïde 
orloger bijoutier, 
lot d'orfèvrerie de 

■ leliers, se trouve expose 
rc pour 9,500 fr. au choix 

(6423) 

SIROP IWCISIF DEHARA1B 'RE. 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux,ca-
iarrhes, coqueluches, et toutes les maladies de poi-
trine. R. St-Martin, 324, etdans lts princin. villes. 

(6468) 

Non- «j. vmi/iTi herniaire pr laguéris. radicale, 
veau JDB.11 il Au L Expos. del'aris.Londr.elRrux. 
11. BiuxbBTTi a obtenu sa 3' méd. R.Vivienne ,48 .alf. 

(6454) 

U
IEB.RE DIVINE. 4 f. Guérit Ecoulcmens chro-

J; niques, SAMPSO oh., r. Rambuteau, 40. (Exp.) 
' F (6414) 

nTïDnaCITDt1 spécial pour la guérison des 
Jloi LilùAlilL dartres, teignes, boutons, dé-
mangeaisons, hémorrhoides, tenu pur HUE et au-
tres D ,s . Consult. rue Rambuteau, 17, Paris. (Aff.) 

(6408) 

■MM 

EMPBÏIST D£ 

50 MILLIONS 
1E 

des billets de la lotcr 
et de Toulouse ; M. 0. 
r. St-Martin, 2« et 
10,0U0 fr., sortant Ûi 
et qu'il s'engag, - à 
du gagnant. 

m A Si n IV iï ii^ji' v A 'iî à vendre, Auliusson. 
Ifti fi^ i) U'4u*w .W* hante lainej prove-
nant dp la tf- -!e i ..mis-Philippe, (i mètres 'd. 
làraeui ' '■ de longueur. Pris : 760 fr.— 
:.' " rue Neuve-des-Mathurius, 1.. (6469) , 

DE LA VILLE DE PARIS. 

On souscrit eltex 

GUSIN, LEGENDHEnC 
18 '4.\'^îl |FK !<i, 

27, RUE ET HOTEL LAFFITTE. 
£0,000 obligations «le 1 ,11110 francs, 

Intérêts à S p. f €111, 

Primes s 330 900O fr. pur an* 

Mm souscrivant* on verse £5® fr* par obligation 
(6512) 

I3ES CHEVEUX 

DE LA 

pOÏHMUlE PHILOCOME 

Société Hygiénique 

leUe préparation est onctueuse et fondante; elle vend les cheveux brillants 

et souples, les fait épaissir et les empêche de tomber. 
Les matières dont elle se compose sont de la plus grande pureté, et par 

conséquent ne laissent sur la -tète ni résidu, ni pellicules, 
LA POMMADE PHILOCOME DE LA SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE a en outre l'avantage de ne 

point occasionner les migraines ou maux de tête si souvent produits par les 

pommades mal préparées et dont l'usage est encore malheureusement trop 

répandu ; elle n'a pas non plus, comme la plupart de ces pommades, l'incon-

vénient d'altérer la nuance des cheveux. 
PRIX DC FLACON : 1 FR. 50 C. 

Entrepôt général* vue *¥*-*¥. Monsseau* 4) • 
• Tout flacon non revêtu du cachet et de la signature ci-dessus doit être refusé comme contrefait. 

I redoutei l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire J vous ne voudra plus ensuitè en brûler d'autre ; 

car c'est Je premier choix du charbon- de bois, mais DÉSINFECTE et avec une supériorité notable de calorique; 
. Brevet d'invention, s. C. ùG.l 11 n'apa» son pareil pour le travail des métaux. [Brevet d'invention, s. j. dlt 

Rendu à domicile par sac de 40 kit. à 9 fr.; à S 50 ; à 8 25 ; selon le choix et la grosseur, BRAISE 0 5o. £crire sans affranchir i 

Rue des il: DIT 1 11 1 V P'ix i I 50 C. 
Lombards, ?8. HltlI.UL i) te roukau. 

ONGUENT CANET- GIRARD 

(Vendu «né» pur M. C» -tins, -Mil Je toieî. r. SVDc»i«Ji 

EMPLOYÉ AVEC SUCCÈS POUR LA GUERISON DES 

PLAIES, ABCES, HÉMORRHOIDES, ETC. 

(Ci"4T) 

GUERRE AUX 

CHEVEUX 

BLANCS 

EAU LABUUGTjlERE 
ans odeur, teignant à la mW„i 
■heveux el barbe?, d'unemS 

■er, ii liineien ne maison Mo, ." 

.our5fr .
(
Air,)'JV4^ 

ies prmcip. villes de Kraacg 

Mm ' 

CONSEIL UWitiïiS 
fabricant de papiers pe 
M. A. M.' B. 1849. — M 

(rive gaucho). — DELICOURT 

i m 
SgS, membre du Conseil des. prud'hommes, 

, K il ïO'ii s MM. BESSÀS DE LAMÉGlEi O. #, nue. maire du 10" arrondissement, directeur de la Compagnie du chemin de fer de Vers 
ils Al. A. 1839, M. O. 1844, Grande Médaille à Londres 1851. — DU ROSELLE, ancien armateur. — L AR EN AU MÈRE', négociant, successeur de l'ancienne maison Guyot, fabricant des encres de la Petite-Vertu, cit. 1823, 
N ' —'Le vicomte lîm. DE L'ESPINE, *, propriétaire..— M. N — oDIOT, , orfèvre, M. 0. 1802-06-19-23 -27-34-44-49, Médaille à Londres 1851.— N. DE SAINT-ALBIN, propriétaire. — SERRURIER, *, 

présidant de plusieurs Sociétés pratiques. — V1TTOZ, ancien juge complémentaire au Tribunal de commerce, fabricant de bronzes, M. A. 18-49, Grande Médaille à Londres "1851 . 

CO^ttBS &i «HJMCIAIRE s MM. BILLAULT, avocat à la Cour d'appel. — GATINE, avocat à la Cour de cassation. — MOREAU, avoué à la Cour d'appei. 
PETIT/JEAN, agréé au Tribunal de commerce. — GOSSART, notaire. 

SINET, avoué de première instance. — 

A^Mlnlstratlon centrale : 98, vue eie lu Chaussée-*tVAntln* h Pavls. lireetenr général i M. J.-C-F. IiIS JECHTE. 

* Le crédit naît de l'espoir du lucre; il s'arrête et cesse dès'que cet espoir est 

remplacé par la peur de la perte. 
Qu'on Supprime; non la perte, ce qui est impossible, mais les conséquences 

'désastreuses qu'elle peut avoir pour celui qu'elle frappe, la peur n'a plus de rai 
sou d'être, elle disparuil, le crédit reste permanent; et l'on obtient le roulement 
continu et progressif des transactions civiles et. commerciales, le travail partout 
et toujours, l'activité dans l'atelier, le calme dans la rue, l'expansion du bien-

être et de l'aisance. 
Tel est le but que poursuit et qu'atteindra certainement l 'AS«JLfIA ,*iCE DES* 

élSÊlJÏ't'S a&sorîssîsoîs «mïcrte a tou- les c ^éditcurM pour la 

ftfrtnftttsHi d'M*» tsztAu cotqnkun eSestiaff n la réparation on à 

•„ tféuwH-tilon «l^s •«« n»»tr«* da»«t lis |i«*n«eut ftirc i>i&|ij>rfs. 

' Chacun Y est admis pour la généralité des crédits qu'il est appelé à l'aire, par 
suite soit d'Opérations industrielles, de commerce ou de bànquëj soit de tous 
laits, actes ou conventions quelconques ayant pour résultat de rendre l'une des 
parties créancière de l'autre, pourvu que l'origine et la cause du crédit ou de la 

créance soient légales, légitimes et sérieuses. 

Ainsi, tout producteur, industriel, fabricant, négociant ou banquier; tout mar-
chand en gros on en détail ; tout, artiste ou artisan; tout homme vivant, de sa pro-
fession ; tout capitaliste ou propriétaire vivant de ses revenus; toute personne, en 
un mol, qui fait vente; cession ou transport, location, prêt ou crédit de sa chose, 

peut entrer dans l'ALIJANCE. 
Dans cette union intime des intérêts civils et commerciaux, la peur doit, infailli-

blement disparaître; car, lorsque tous se soutiennent, personne ne succombe. 
L'ALLIANCE DES CREDITS ne procède pas par voie d'assurance. Les sinistres, 

quand ilsdépassent la proportion voulue par les .Statuts, sont considérés comme le 
fait donnant droit d'être admis à la répartition du fonds commun, et non comme 
devant, eu être la base. Celte répartition s'opère proportionnellement à la cotisation 
que chacun des sinistrés s'est préalablement et librement imposée, et sans qu'aucun 
puisse recevoir au-delà de sa perte. De cette manière, l'ALLIANCE DES ClUîuIÏS 
évite les inconvénients et les dangers que présente l'assurance en pareille matière, 
et laisse à ses adhérents toute liberté dans la direction de leurs affaires. 

Les Statuts de l'ALLIANCE DES CRÉDITS ont été l'objet, avant leur adoption, 
d'une discussion approfondie dans plusieurs réunions du Conseil d'administration 

es ci îvGÎoppemcnts el communication des Statuts en s'adressant à J.-C.-F. LE JEUNE, Direeletit 

et du Conseil judiciaire do la Société. 
Une faculté précieuse, el ne les soumet tant à aucune responsabilité, a été excep-

tionnellement réservée à tous les NOTAIRES : celle de pouvoir faire participer à 
l'ALLIANCE chacune des créances résultant des actes reçus par eux ou leurg 

prédécesseurs. 
Dans la grande mission qui lui est imposée., l'Administration de l'ALLIANCE 

DES CREDITS doit être représentée sur tous les points et près de tous les ï'ribu-
naux. Et à l'aide de cette vaste organisation, il n'est pas de renseignement qu 'elle 

ne puisse obtenir, point de service qu'elle ne puisse rendre, point de débileur 

qu'elle ne [misse suivre partout. 
On adhère, soit à la Direction générale à Paris, soit chez les Agents ou les No-

taires adhérents de sa localité. 
Les cotisations sont déposées à la Banque de France. 
Les personnes disposées à représenter l'Administration, à litre d'ÂGENT cfest-

r.AL, sont invitées à joindre à leur demande une attestation de leur ir-oralitê et 
de leur eapacité, émanaut de l'un des membres de la Chambre ou d i Tribunfd de 

commerce, du maire ou du juge de paix de leur domicile. 

Paris. (-Ufr.). 

Autorisée par le gouvernement, au profit de la Caisse de secours de la Société des Lettres et des Arts. 

UiVJ Sillet de S fraucs peut gagner SIX 
des XiDts suivants : 

1» Magnifique Service d'argenterie; 
d' (idiot •. 10,(100 rr. 

2° Service de Thé en vermeil d'OJiot : 10,000 
3° Parure de diamants, de la maison 

Halphen : 5,000 
4° Piano d'Érard : 3,009 

,">° Bibliothèque de livres choisis : 
6° Pendule et deux Candélabres, par 

Feuelière, des ateliers de MM. 
Witloz et Cc : 

7° Cachemire des Indes, de la maison 
Delis'e : 

S" Tableau peint par 31. Rouget : 
9" Bibliothèques d'œuvres d'auteurs 

dramatiques : 

3,000 

2,500 

2,000 

2,000 

2,000 

10° Pendules, Coupes et Flambeaux 
d'après l'antique, des ateliers de 
MM. Wittoz et C« : 850 

1 1° Harmonium, des ateliers de M. 
Alexandre : 800 

12° Douze couverts d'argent : 000 

13° Cachemire français, de la maison 
Ternaux : 500 

14° Bracelet, delà maison Collet, bi-

joutier : 500 

15° Bracelet, de la maison Collet, bi-
joutier : 400 

(0° Robe de velours, de la maison ' 
Delisle : 240 

17° Montre de femme, de Bieguet : 300 

18° Robe de soie brochée, de la 
maison Delisle : « 150 

19° Montre d'homme : 150 

SEDL'E LOTEUïE 

QUI DONNE 

avec clia^iiic Billet simple 
de 3 franc ou Et il lot «le 

série rte 5 IVa-nes 

A l'exception du ï.ot d'argenterie de 70,000 francs, les Billets de 3. franc ont droit à tous ces Lots et à mille autres lots de lO francs à X,000 francs. 

Les demandes et envois d'argent doivent être adresses franco à M. BOLLE- LAS ALLE, administrateur, boulevard Foissonnicrc, 18. 

GRAVURES, IITHOGBAPMÏS, 
MORCEAUX DE MUSIQUE, 

valant souvent plus «I»* Ie 

prix «lu Billet. 

^i..iiii;..t\^jy.L £ï^,.. 

ÏJ» psilsilcaîlon légale des Actes «le Société est obligatoire, pour l'année f 83«, dans la «ASEETTE BESt TUlUlj.WUX, I.E BltOar et 1» JOUUXAEJ «ÉXÉ11AI. »MIWICUES. 

Vente après faillite. 

Vente après faillite de M. CtlAM-
KION; (t Vauiîirard, rue du Clieinin-
je-Kcr, in, le mercredi vm«l-<" n <i 
février nul huit «Clit eiiiquanle-

rtoifx, à midi- ., 
i;i!e consiste en ustensiles de m» 

Baisa, lialterie de cuisine en cuivre, 
ai-avares, glaces.-penoule en bron-
ze doré, lHîgè île corps et de mena-
:T. cuimnode et secrétaire en aca-
[K5; armoire à glatn a deu-i viin-
Uui el a, lire-: objets. Ai coiuplaui 
dix pour eent. , 

l i i.i>; \c. CÎ59T3 

%t»aate» n»«»l»ii>W-rc«i. 

VENTESr VK ,UITOi(ITÉ DE J1ISTIC1-

: Ktudc de Ht SIOU, buissier, rue 
- Saini-llonoré, '26:.. 

l'n fHftléi d'Ca Coinniissiures-Pri-
seurs, place de la lîourss, 'i. 

...Le saine.li ai février 1852, a midi 
Oinsislan! en Kiblioltiè lue, taille 

fauteuils, eauseuse, etc. Au eouipi 
' , (5596) 

 , 

I ' ■ «4»)t', BÏ'r«l'KKf. 

Cabinet de M. Emile GAUNOT, rui 
\iollllllarli'e, Hb. 

li'nn (i le sous selniîs privés, en 
dM« à PM'iS'dU bail février nul liui 
cent éim]uanle-deu\, enrcuslre |i 

il n-seal du nième unes, lono 18 

Sclo. dise 4, par il'Annc:i'-'au qfu 
a IM' I <;H oilK| h'MKM cini |uaule cen-
lOVV pour droits, ledit aç!e luit 
tri pie, 

Il appert: 
yu'tine société en nom collrWd i 

l'é'/aril de M. tiui 1 1 ;i n uio -Ti ' T u p 1 1 i I. 
\:iC\ï. IN, fatiricanl il.-ricrs vernis, 

, t ,.ii ;'a,it ;i Vauiiirard, et eu cou i-
i i i etiie à l'cgaru de» deux cum-
V,'' liisii 'i-.* (lénominés audit acli-, 

' j '.-f. formée pour l'exploitation 
M lubrique de cuirs vernis. 

La raison sociale est ANCEL1N 

el C*. 
M.' Aneclin est seul gérant res-

ponsable. 
11 a seul la signature sociale. 
Le siège social est établi àVaugi-

rard, impasse Fondary, 3. , 

L'apport social de chacun des as-
lOeiés est (te quinze mille francs ; 
il est loisible à 'un Ces commandi-
aires d'augmenter autant qu'il le 

voudra sa commandite. 
La liiii ée, de la société est fixée à 

douze années, qui ont commencé à 
•o.irir le neuf février mil huit cem 
■iiepiatite-ileux. 

Pour eslrail : 
K. GARSOT. (4119) 

Par Sëlc sous seings privés de 
îeuf février mil huit ceiu einquan-
e.-deux, enregistré, 

La Boeiélé en nom collectif, fof-
née, en date du dix avril mil huit 

c ail qiiuraiile-itenx, sous la raisoi 
s icialè riIPPKI'vT el C', el linissan. 
e ilix avril mil buil cent eincpian-
e-deux, entre M VI. Michel H1PPKIIT 

t Louis-Kdouar.l- Marie GL1I .LIÎT, 

lyanl pour objet l'exploitation di 
.'eulrepiise de i'Aulomédon, poui 
'assurance contre les accidents de 

iiditurés et de tevantiires de bouli-
i|,ii s, Àd el item lire dissoute à par-
tir d.- ce jour, e,l déclare cesser ses 
opérations. 

M. À'inrehiit, lenenrde livres, nu 
le Cleiis .-ul, m, es! chargé de la li-
luklalipn de î'cnl reprise. 

ItlI'l'F.RT. (4120) 

fklM d'' M. ViclorDII.I.AIS, avoeal-
agreé, sise à Paris, rue Suinl-
Mat'c, SO. 
D'un acte sous signatures privées, 

il date à Paris ilu dix février mil 
mit cent cinquante-deux, enregis-
tré; 

r'iiil (inulileenlrcM. Nicolas BOl'D-
liOtiSf, mai 'chaud laideur, démen-
ant à Paris, rue Colherl, 2j 

El M. Auguslé BETtTlEa, mar-
l 'Iiaml lailleur, demeurant à Paris, 
rue Uii'liclieu, 30; 

il appert : 
Qu'une société est établie entre 

les susnommés, ayant pour objet 
Pe ploilalion du fonds de commer-
ce de marchand tailleur fondé par 
M. lioudgousl, et situé h Paris, rue 
Gilbert, 2. 

La durée de cette société est de 
Iruis années, qui commenceront le 
premier mars mil huit cent cin-
quante-deux, et Uniront Je premier 
mai s mil huit cent cinquante-cinq. 

L'enseigne de la maison sera, la 
première année, IJOUDGOL'ST El 0», 
et les deux sui\ ailles, BOl'bUOl'ST 
et HElt'TlEa lils. 

Pendant la durée, de ladite socié-
ié, l'administration et la signalun 
sociale appurl tendront exelusive-
-uenla. M. Boudgoiist. 

Tous pouvoirs ont été donnés « 
>1M. M,ussonel C«,rueFavarl,<, pour 
l'aire enregistrer et publier ledit 
acte. 

Pour extrait : 
V ietor DILI.AIS , agréé. (4121' 

Par acte sous seings privés, en 
laie à Paris du six lévrier mil huit 
■ent cinquante - deux, enregistré, 
MM. Vital LOliVARU et Clair Ful-
genee HKIGOÏ, négociant en rouen-
nei'ies ,«48 Sainl-Mai lin, 112 am ieii 
ei U4 nouveau, oui déclaré dissou-
te, à coin pi er dudii jour, la soeh-l. 
qu'ils avaient foi méecii.reeiix, sous 

, rit, son I.IH VAHII cl MUbUl, 
no ie le commerce de roueUneries, 
laquelle soeiélé, coininencée le pre-
inicr jMUrlir mil huit cent quaran-
te quatre, devait durer jusqu'au 
, rente el un mars mil huit cent eiu-
quaiilc-neuf, ainsi qu'il résulte d'un 
acle sous seings privés du six n, -
veuibi 'C mil liuil cent quaraule-
iruis, ehregislje el publié. 

M. Hrigol a élé nommé liquida-
lettr avec les pouvoirs les plus éten-
dus. (4422; 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS UE FAILLITES. 

Jittjcmcns du 17 FÉVRIER 1852, qui 
déclarent ta faillite ouverte et eu 
lixeni provisoirement l'ouverture uu-
ditjour : 

Ou sieur LABOT jeune (Jean-liup-
lisle-Augusle;, anc appareilleur do 

2ai, à Vàugirard, rue du Chemin-
de-Eer. 1^7 (village de Plaisance), 
homtnèM. ilenneuarl juge-coinoiis-
saire, el M. Ileiirionnél,"rue Cadet, 
ii, svndie provisoire (N° 1032s de 

0'r.); 
Jugement du 18 FÉVRIER 1852, qui 

déclarent la faillit: ouverte et en 
ti rait provisoirement l'ouverture au-
pil jour : 

llu sieur COND-AMINA (Eugène-
Maurice), md de vins el épicier à 
Accueil, rue Bertholel, 2, nomine M. 
Girard juge-commissaire, el Mi Hé-
ron, faub. Poissonnt,ère, 14, syndic 
provisoire (N» 10331 du gr.); 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ANERV (Jean), épicier, 
rue de Louvois, 8, le 25 février à 1 

heure (N° 10323 du gr.); 

Pour ujsisler 4 l'assemblée dans la-
quelle JJ; te juge-commissaire doit Us 
consulter, tant sur lu Composition de 
l'état des créanciers yrismnès que sur 
la nomination de nouveaux syntlics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces fuilliles 11 'é-
iai'1 nas connus, sont priés de re-
mettre au greffe 'eurs r dresses , 
atlu d'elre coovoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉllIEICAT. Kl AlKllniXlTONS. 

DU sieur DL'MAS DE POLABD (Cliar-

les-Aimé Joseph), négocianten vins 
rue de la Victoire, 7, le 25 février à 1 

heure (N° 10215 du gr.); 

Pour être procède], sous la prést-
lence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire nue les 
créanciers convoqués pour es vé-
rilieation et affirmation de leurs 
créances remettent pr-éa'ablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESPREAL'X (Augustin), 
enlrep. de vidanges, faub. St-Mar-
tin, 18S, le 21 février à 9 heures (N" 
Mtti du gr.); 

Du sieur 1IAESE (Louis-Barlhé-
lemy-Perpetue), bonnetier , faub. 
St-Denis 157, le 24 février à 9 heures 
CN" 9889 du gr.); 

Pour entendre le rapvort des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la fermation du concordat, 

n v s'i/ y '■' lieu, s'entendre déclarer 
m état d'union^ et, dans ce demie' 
as , être immédiatement consulte 

'tint sur le» faits de la gestion que 
»ur l'utilité du maintien ou du rem-
'lacement des stjndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
lu rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites d produire, dans le dé-
lai de vin.jt)ours. d dater de ce jour, 
'eurs titre» de créances, acetimpaqiu-s 
l'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer, SIM. 
les créanciers : 

Du sieui'imoMF.nv jeune(Jo»eph-
\iclor), anc. négociant en salaries', 
rue Boursaull, 2, entre les mains 
■ le M. Portai, rue Neuve-des-Bons-
EnfSultS, 25, syndic de la faillite (N» 
s54ï du gr.); 

Du sieur NICOLLE (Jcan-Ainé-
ûée), épicier, rue delà Paix, 23, eu-

Ire les mains dé M. Portai, rus 
Neiive-des-ltons-Knl'anl?,25, s vicie.' 
de la faillite (N" 10307 du gr.); 

RAPPORT DE JUGEMENT DECLA-
RATIF DE FAILLITE. 

Faillite LOISEAU. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 5, février 1S52, 

lequel, slaliiant sur l'opposition for-
mée aujugeiuenl du mcincTribunal, 
en date du 9 octobre i«îi, ([ui décla-
rait en élatde faillite ouverte le sieur 
LOISEAU (Alphonse-Jd, i;ii), passe-
uièii'i r, rue st-Sauveur, 15, déelan 
nul el de nul effui le jugement d. d,. 
jour Sbctobre, déelaratif delà faii-
lile du sieur Loiseau, el dit que les 
parties seront remises dans le mê-
me état qu'avant le jugement (N* 
loi 3 'J du gr.;; 

Faillite FLEUItV. 

Arrêt delà Cour d'appel de Paris, 
du 31 décembre 1851, lequel, sla-
liiant sur l'appel interjeté d'un ju-
gement du Tribunal lie commère. 
dé la Seine, du ii octobre i »5i, ho-
mologuant le concordat passé en-
Ire le sieur FLEURY (Jules-Joseph;, 
négociant en nouveautés, rue cfe 1.. 

italique, 15, et ses. créanciers, le 
juillet is.'.i, dit qu'il n'y a Heu d'ho-
mologuer le concordai' présenté pin 
ledit sieur Heur y (.N» sisasdu gr.) 

HOMOLOGATIONS l)E COACOl'.DA I .-
ST CO.XDITIOXS SOMÏUlkKS. 

Concordat MARIÉ. 

Jiigemenl du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21) janvier 1852. 

leipiel bomologua le concordai pas-
sé le 12 décembre îssi, entre h 
sieur MARIE (Charles-Auguste), li-
monadier , rue Notre- Dame-des-
Vieloircs, 25, et ses eréaiu iers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Marié, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 de leur.-
créaoceB en principal, intérêts e 
frais. 

I.«S 25- p. 100 non remis, payables 
sans Intérêts, en cinq ans, par 1 (5, 

d'année en année, à partir du 28 

janvier 1852. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, emploi du prix à payer les 
dividendes (N° 10001 du gr.). 

Concordat BOTTÉE sieurs. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 janvier 
1852, lequel homologue le concor-
dat passé le 12 janvier 1852, entre 
les Plies BOTTcE sieurs (Ei sa el 
Eugénie), unies de lingeries,' asso-
ciées sous la raison Bottée, sieurs, 

demeurant à Paris, rue Tailhoul, 10, 

ci-devant, et actuellement rue de 
la Victoire, et leurs créanciers. 

Confinions sommaires. 

Bemise aux DUes Bollée suiurs 
le tous intérêts el frais, et-de 90 p. 
too sur le principal. 

Les 10 p. 100 non remis, paya-
bles par les Dlles Bottée sieurs,' cl 
solidairement, en cinq ans, par 1 [ r, . 
l'année en année, à partir (lu jour 
du concordat. 

Concordat DEBOIl.l.i:. 

Xiïgemçnl du Tribunal de eoin-
nern' de la Seine, du 10 févriéi 

1852, lequel homologue le eoncor-
lal passé le 20 janvier 1852, entre 
le sieur DEBOILLE aîné (Petrus), 
anc. négociant en draps, boulevard 
KolssORUleM, 21, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise Ml sieur Deboille, par ses 

créanciers, de tous intérêts, et de 
90 pour 100 de leurs créances. 

Les m p. 100 non remis payables, 
1 p. 100 le 31 décembre 1852, 1 p. 
100 le 31 décembre, suivant, el 2 p. 
100 à pareille époque des années 
suivantes jusqu'il parfait paiement 
t,N° 981)5 du gr.); 

«Él'AUmiON. 

MM. les créanciers vérifiés el nfllr-
nés du sieur BOUDIN lils (Pierre). 
-noiielier àCliaronne, rue de Pa-
is, Ui, peuvent se présenlei chez M. 

Leeoutte, rue de la Wtahocnèet, 5, 

pour loucher un dividende (le -
y 

\t: 100, première repai'im»" 
9u27 du gr.). 

ASSEMBLÉES lit) 20 FÉVRIER ff* 

oix HEURES : Blanc, produits o' 

iniques, synd. 0„ c, 
MIDI : Jamet, commerçant, i'

u';2o-
UNF. HEURE : Tliivier, aBC 

cianten draperies^club^^^ 

Séparation»»» 

Demande en séparalion de 
(Uilre Céci1e-Calln riiii'- °; jNiif 
Gilberle-Celin.l.OlSbtO-^AniS, 
et Sébastien -Théopm"^

 b
;nol-

rue de Rivoli, 22 1er. TtT ' 
Sionnesl, avoué. . Ae iÙJf 

Jugcnienl de séparatioa ^gjpffie 
et de biens entre ^PZiïw 
COPJN et Pluviôse-»'' 1 J " „„;,« 
Gis, rue duCheinili-'lc- 1" 6 

il ParU. — Tissol, avout-

Oéc«'M et lnnu»»»ftt 

— M vver, »' 
Du 17 février '«•''«•

n
^

i
&i.hs»f 

ans, rue ■Neiivc-dcs-Pcb (5

p
SÎSl> 

69. - M. Uubiel, 7 <i r* 
fond, il. - Mme Gabriel^' .c 

rue de la Tonnellerie, i»; - W 
rov, Sans, rue du Renai'l.

 it
„
(r

, 
I, jeune, si ans, rue 'h'- .' !

( 
22. -M. Grenier, 1.9 au- . , e ,i»»' 
Maur ,«9. -Mlle UrrcV "^jji"* 
rue. du Faubourg - ;,iis

r", 
(33. - MmeJacquessoi, 3»

 rUp
,P 

de la Muelte, 1 1 • — }\ietwLt 
ans, rue du Poiil- lc; •>:'; , ,nc> 

- M. Destaillcur, 6ï *%ieBÇ 
Sainlc-Maric, u. - _ M- J*v 
ou ans, rue du tii'''JiWé»i' S> 
moud,' 14 ans, quai d«^f»J 

M Gain, 81 ans, "'
 ia

„s.^
 ( 

non 16. -MuieBou10 . • ^ M| 
,c l'Ecolc-de-Médec'^fet*? 
Bicheron ,33 ans, rue di» 

Le gérant , 

Enregistré à Paris, !e Février 1852, F. 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18, 
A (îlIÏUT 

l'pur légal isatiou de U signature, A- « 

Lu maire du fc'ârWàtf*'^ 


